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RAPPORT 


au Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, sur le staiut des tonciion- 


naires. 





Vichy, le 14 septembre 1941. 


Monsieur Le Maréchal, 


« Nous avons à restaurer ta France » 
déclariez-vous dans Fun je vos ,renner: 
appels à la nation éprouvée par la défaite. 

Cette œuvre de restauration, vous avez 
estimé qu'elle devait comprendre Félañora- 
tion d'un statut des fonctionnaires. 

L'administration francaise, en effet, a 
joué dans notre histoire un ‘ôle détermi- 
naut, Après les souverains e! les grands 
serviteurs du pays, qui «nt assemblé les 
terres et donné à la nation n’.e âme collec 
tive, ardente et entrepruante, Fadminis 
tration francaise s'est montrée l'ouvrièr: 
principale de la continuité et de .a peren 
nité de l'Etat. Etroitement assrciée à toutes 
les grandeurs nationales, son mrestige + été 
tel, pendant des siècles, que Ia plupart de: 
Etats d'Europe en voie de constitution l'ont 
prise pour modèle. 

Au cours des plus graves vicissitudes dé 
la patrie, c’est l'administration française 
qui a permis les merveilleuses reprises % 
les prodigieux essors. Dans un silence 
avec un zèle qui contrasta'ent avec les 





bruits et les agilations de la rue, toujours 


( pr dre une part décisive aux 
efforts #OUVEI nts et du pays pour 
itlenu 1 énraver les nséquences de 

»s défait 

L'heure est dix l'£ nue où l’'adminis- 

1 joit trouver ses tradi- 

leur et d'h ir pour par! 
i revoiution itionale, reconstruire 

| ffondré et fouder le régime qui do 
Ï l " dl nouvelles rat- 
l ) IX ib 1 s son 

Un Etat fort doit disposer d'une admi- 

(ration pu mment ordonnée, ferme 
lan devoir, et dont les services meérile- 
ront [l “isijdération et la reconnaissance 
ii pi Le statut des fonctionnaires pro- 

1e ile pensée, de cette volonté. de 
cette nécessité, I prend rlace parmi les 
gran organiques qui, dans le cadre 
le la constitution, donneront à l'Etat nou- 
veau ses traits définitifs. 

Par la mise en vigueur de ce statut, 
veus tiesiirez la promesse ancienne faie 
iüuix fonctionnaires par les gouvernements 
précédents, I élait nécessaire de définir 


\ une charte so!eanelle les grandes règles 


ivplicables à l'ensemble des fonctions pu- 


biiques, pour remédier aux incertitudes, 
nx divergences et à la dispersion qui ré- 
enaient eu Ja matière, H fallait que cette 
harle mit un lérime aux effets désastreux 


qu'avait prodnits dans ladminictration fran- 
case l'affaiblissement de nos institutions: 
eparn ‘ment des responsabilités, inter- 
veution abusive des personnalités polili- 
ques, omn des svndicals illégaux 
ét, chez les individus, recherche exclusive 
t 


polen eo 


le l'iitérêt personnel au détriment de l'in- 


érôt général. 


atteint tous les 
dans beau- 


Bien 


rousrvs des & 


n'ayant pas 
rvices .ublics 
a gardé le sens 


{ile 


coun d'administralions on 
traditionnel de la conscience profession- 
noile mice au service du bien public — 


ces maux rendaient indispensable nn re- 


dresseiment vigoureux, Un tel redresse- 
ment est, avant tout, affaire de votonté. 
Mais ceite opération de la volonté doit 


‘appuver sur des textes inspirés des prin- 
cipes de Ja révolution nationale. 


Affirmer l'autorité de VElat, en faire 
découle: à responsabilité des chefs. res- 
taurer la dignité de la fonction publique, 
telles sont les fins précises auxquetles de- 
vaient tendre toutes les dispositions du 
statut des fonctionnaires. 


L'autorité de l'Etat s'y affirme dans 
l'énoncé des devoirs particuliers qu'impo- 
sent au fonctionnaire les nécessités supé- 
rieures du service public auquel il est 
appelé à collaborer, Le fonctionnaire saura 
que ces devoirs s'élendent même à sa vis 
privée, dans laquelle :! devra s'abstenir 
de toute aititude qui compromettrait ie 
predige de sa fonction; dans l'exercice de 
celle-ci, il ne devra pas perdre de vue un 
instant son devoir le plus :ssentiel, qui 
est d'assurer la continuité des services pu- 
blics inspensab.e à la vie de la nation. 
Tout maquernent à ce devoir, non seule- 
mept la grève, mais tout ralentissement 
concerté du tra ‘ail, mème par l'application 
volonta.rement tros étroite des règlements 
— en violation de leur esprit — placera le 
coupable en dehors du statut et l’exposera 
à des sanctions immédiates, sans qu'il 
puisse invoquer les garanties de la procé- 
dure disciplinaire. 


En revanche, ces garanties sont minu- 
tieusement organisées pour concilier les 
exigences de Ja discipline avec la protec- 
tion qu'il convient d'assurer au serviteur 
loyal et attaché à ses devoirs. 








se trouve également fortifiée 
l'avancement au 
l'avancement de 


L'autorité 
par la règle ab 
choix, du moins 


grade 


nue de 


pour 


Enfin, et c’est là une innovation essene 
tielle du statut, l'autorité pourra se mani- 
festi r à tout m ment par le droit de Ji 01) 


cier le fonctionnaire 1aisant preuve d'in- 
suffisance professionnelle, alors mème 
qu'aucune faute de nature à justifier la 
révocation n'a été relevée contre Pi. Le 


licenciement est toutefois entouré de ga- 


t ranties et comporte une intemnité, puis- 


qu'il n’est pas motivé par une faute contre 
la dis ipline. 


La respon: ibiité des chefs, corollaire ‘de 
leur autorité, est affirmée en toutes 
conslances. Le chef, après s'être éclairé, 
décide: il décide seul en toute liberté, 
mais au grand jour, Ainsi en estil en par 
ticulier en matière disciplinaire: le chef 
n'est pas lié par l'avis du conseil de disci- 
pline, mais il doit donner des motifs quand 
il applique une sanction plus grave que 
celle qui lui est proposée. 


CiT- 


Te: est, dans le statut des fon ‘tionnaires, 
le sens des dispositions qui doivent faire 
à la France une administration où, selon 
votre formule, monsieur le Maréchal, « ja 
discipline du subordonné répond à l'auto- 
rité des chefs, dans la justice pour tous ». 


Le statut devait encore restaurer la di- 
gnité de la fonction pubiique. Celle<i te- 
bait tradilionnellement dans notre vie 
sociale une place de choix. Le fonction- 
naire, même placé à un rang modeste, était 
honoré et respecté, Cet état de chose doit 
revenir, A cette fin, une protection est 
assurée au fonctionnaire contra la pratique 
démoralisante des recommandations: ces 
dernières sont formellement prohibées; le 
fonctionnaire, ne devant son avancement 
qu'au seu] mérite, saura qu'il n’a pas à 
retirer d'avantages d'une activité politique 
ou extérieure quelconque. 

Le fonctionnaire sera également protégé 
contre lui-même, puisqu'il devra rester au 
service de l'administration pendant un cer- 
tain délai, fixé à huit ans, et puisqu'il ne 
pourra plus, pes avoir quitté le service, 
utiliser contre l'administration les connais- 
sances acquises dans l'exercice de ses 
fonctions, Ainsi ne verra-t-on plus un fonc- 
lionnaire, chargé du contrôle d’un marché 
de l'Etat, quitter le service pour entrer 
dans l'entreprise qu'il contrôlait précédem 
ment. 


Le fonctionnaire sera enfin protégé con- 
tre les difficultés de la vie par la garantie 
d'un traitement lui permettant de tenir 
honorablement son rang, quelles que puis- 
sent êtra ses charges de famille. A cet 
égard, le statut contient une très impor: 
tante innovation: celle du traitement fa< 
milial., Jusqu'ici le traitement était, à grade 
égal, le même pour tous. Désormais, le trai- 
tement de base sera celui d’un fonction- 
naire marié et père de deux enfants. Celui 
qui, âgé de trente-cinq ans, n’a qu'un en- 
fant subira une réduction de 5 p. 100; s’il 
n'a pas d'enfant, la réduction est portée à 
15 p. 100. Si, au contraire, il a trois en- 
fants, le traitement est majoré de 15 p. 100; 
L l’est de 10 p. 100 par enfant en sus de 
rois. 


Ainsi doit disparaître la vieille notion in- 
dividualiste qui voulait que le traitement 
normal fût celui d’un célibataire. Ce traite- 
ment normal doit être, au contraire, celui 
d'un Français marié et père de deux en- 
fants, famille constituant la famille fran- 
Caise minimum; amorce du futur salaire 
familial, la réforme ainsi décidée pour les 
fonctionnaires constitue une importante 


Res — 
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application de la politique familiale de la 
Révolution nationale. 

Bien entendu, les circonstances s'oppo- 
sent à ce que les fonctionnaires visés par 
les réductions prévues subissent actuelle- 
ment une réduction de leurs émoluments. 
C'est pourquoi il est prévu qu'en aucun cas 
le traitement d'un fonctionnaire ne pourra 
être inférieur à celui dont il bénétictait au 
jour de la publication de Ja Joi. 

Ainsi assuré d’une vie à l'abri des diffi- 
cultés matérielles, sachant que le dévelop- 
pement de sa carrière dépend uniquement 
de son propre mérite, le fonctionnaire se 
consacrera à la chose publique. IL retrou- 
vera le sens de la noblesse et de la gran- 
deur de ce mot bien français: « Servir ». 

A côté de la loi sur le statut des fonc- 
tionnaires civils, trouve place une seconde 
Joi, complément indispensable de la st 
mière et relative à l’organisation des cadres 
des services publics de l'Etat. 

L'objet de ce texte est double : d'une part, 
il vise à assurer la conformité des règle- 
ments particuliers de chaque administra- 
tion avec le statut général; d'autre part, 
il organise un contrôle strict des effectifs 
en vue de la suppression de tous les em- 
plois reconnus inutiles et du reclassement 
des fonctionnaires qui les occupent. 

Mais la loi sur l’organisation des cadres 
a aussi pour objet de déterminer dans 
quelle mesure les services publics doivent 
être assurés par des fonctionnaires, et de 
créer une seconde catégorie d'agents: les 
emplovés de l'Etat, II est nécessaire, en 
effet, que, parmi les agents collaborant à 
divers titres à la marche des services, la 
qualité de fonctionnaire soit seulement re- 
connue à ceux qui occupent des emplois 
permanents correspondant à l'objet propre 
du service public, à l'exclusion de ceux 
dont les emplois sont analogues aux em- 
plois privés. 

Il n’existera plus ainsi que deux catégo- 
ries d'agents des administrations 7 
ques: les fonctionnaires et les employés. 
Ces derniers échapperont aux garanties, 
comme d'ailleurs aux sujétions, du statut, 
Ils relèveront du droit privé: contrat de 
travail, régime des assurances sociales, ete., 
et jouiront du salaire normal de leur pro- 
fession (salaire régional). Ainsi disparaîtra, 
par incorporation dans ja catégorie des 
employés, celle des auxiliaires qui, sans 
avoir la garantie de stabilité ni les autres 
avantages reconnus aux fonctionnaires titu- 
laires, n'avaient cependant pas en contre- 
partie la jouissance de tous les avantages 
des salariés. 

Cette seconde loi, en reclassant les fonc- 
tionnaires à leur véritable rang, contribue, 
comme la première, à rétabiir la dignité 
de la fonction publique. 

Toutefois, la eréation d'une catégorie 
d'employés de l'Etat échappant aux règles 
du statut et soumis au droit commun de- 
vait nécessairement s'accompagner d'une 
restriction sur le plan du droit d'associa- 
tion. 


En effet, ies raisons qui conduisent À 
soustraire le fonctionnaire au droit com- 
mun pour la défense de ses intérêts, ces 
mêmes raisons tenant à la nécessité d'assu- 
rer la régularité et la continuité du service 
public, valent également pour tous ceux 
qui assurent le fonctionnement de ce ser- 
vice, quelle que soit leur qualité. 


C’est pourquoi il était indispensable de 
soustraire expressément tous les agents non 
fonctionnaires des services publics de l'Etat, 
à l'exception de ceux de ces services qui ne 
sont pas exploités enrégie,au droit commun 
syndical. pour les soumettre au régime d'as- 





sotiation institué pour les fonctionnaires : 
des associations professionnelles pourront 
donc se constituer dans chaque administra- 
tion ou étabhsseinent pour représenter les 
intérêts professionnels des agents qui y 


sont employés; elles pourront former des 
unions dans le cadre de la mème adminis- 
tration ou du mème élablissement. Mais ] 

rapports qui s'établiront entre les diri 
geants de ces groupements et :es chefs res- 


qu'il faut souhaiter 
aussi fréquents et confiants que possible, 
resteront, encore une fois, dominés pal 
l'intérèt prééminent du service public. 

Tel est l'objet principal de la troisième 
loi. Celle-ci, en outre, ctend le régime des 
associations professionneiles des fonction 
naires de l'Etat aux fonctionnaires des dé- 
partements, communes et 
publ s. Cette extension était n 
puisque le statut, qui comprend 
sitions relatives au droit d'association, 
n'est applicable qu'aux fonctionnaires de 
l'Etat. 

Il restait à fixer la date 
statut devait entrer en vigueur, I} esi 
dent que les règles de principes, ceiles qui 
définissent les droits et devoirs généraux 
des fonctionnaires, sont appiicables immé- 
diatement. Mais les divers statuts particu 
liers doivent nécessairement subsister, 
sous peine de paralvser le fonctionnement 
des administrations, jusqu'à ce que soient 
établis les nouveaux règlements destinés à 
les remplacer: il s'agit là, d’ailleurs, d'un 
travail considérable que le Gouvernement 
est fermement décidé à poursuivre 
semparer. 

Cetie n égaleme 
maintien en vigueur dans chaque adiminis- 
tration, jusqu'à ce que les nouveaux rege- 
ments soient publiés, des dispositions ex 


ponsables, rapports 


établissements 
essaire, 


les dispo 


à :aquerie le 


evi- 


écessité entraine nt le 


ceptionnelles de la loi du 17 juillet 1940 
permettant de relever les fonctionnaires 
sans formalités, Imposé par les circonstan- 


ces, ce maintien provisoire ne saurait être 
redouté des fonctionnaires qui adhèrent 


pleinement et sans arrière-pensée à l'œu- 
vre de salut publie conduite par Mari 
chal, et sont décidés, à l'exemple de leur 
chef, À mettre toutes leurs farultés et 


aussi tout leur cœur, au service de la pa 
trie. 

Telles sont, monsieur le Maréchal, les 
dispositions que nous avons l'honneur de 
haute approbation. 


L'amiral de la [lotte 


soumettre à votr 


ministre vice0 préside { du on eil. 
A! DAIRLAN. 
———* © & —— 


N° 9981. — LOI du 14 septembre 1941 
portant staiut général des fonction- 
naires civils de l'Etat et des établisse- 
ments publics de l'Etat, 





Nous, Mar: ha] il Fra 1 che il 
français, 
Après avis du conseil d'Etat 


Le conseil des ministres entendu 


Décrélors : 


Art, 19%, — La présente Joi a pour objet 
de déterminer les règles relatives au statut 
des fonctionnaires civiis de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat, à l'exx ep- 
tion de ceux qui, antérieurement au 
15 juillet 1940, corstituaient un personnel 
Militaire et à qui des lois spéciales ont 
maintenu leur ancien statut, 


sais dé, 




















Art. 2. — Sont fonctionnaires : 
1° Celui qui est investi d'un emploi pere 


manent compris dans un cadre, organisé 


en verlu de l'article 2 de la ioi du 14 sepe 
tembre 1941, d'un service publie non 
industriel ni commercial assuré par l'Etat 

ou un établissement P iblie de l'Etat 
0 (plu! qui est investi de fonctions de 
direction dans.les services publics indus 
trieis ou Hiineérclaux exploités en régie; 
Le unptahe de ces mêmes servires 


| soumis aux regles cssentieli 
mupltables publics ; 
cas exceptionnels 


assurer 


lorsqu'il « 
app icahles aux € 

i° Celui qui, dans 
' 


où l'administration es umente à 


un service non industriel ni commercial 
pal noven d'un engagement contractuel 
de droit public, est lié par un tel contrat 
à la personne publique dont 1] dépend, 
LETTRE 1° 
PRINCIPES GENERAUX 

Arts 3 ] aractoere éminent de la 
fonction publique ainsi que les garanties 
qu elle comporte mposehni à celui qui en 
est investi des. devoirs SpeClaux, 

Art. 4 Le fonctionnaire est soumis, 
des son entrée dar les cadres, aux dispos 
signs législatives et réglementaires régis 
Sant la fonc'ion pubaque, Les moditica- 
Uons ultérieures lui sont applicables dès 
leur publication, sans que interessé 
puisse se prévaloir de prélendus droits 
cquis résultant des textes antérieurement 
CN vigueli 

Art ) Li Liophart loüi., dan e 
service conne dat sa Vie privee, cviler 
tout qui rait de nature à Compro- 
mettre la dignité de Ja fonction publique, 
Il doit, en toutes circonstances, respecter 
et faire res] ter l'autorité de l'Etat. 

Art, 6 | Legicrments propres à cha 
que adrmii ration peuvent, dans l'intérêt 
du service, subordonner le mariâge des 
loncluonbairt à l'a ) Uon Ju CCrÉ- 
i d'El 

Art, 7 Li ne peul se 
livrer, à | fonctions, et 
‘l facon « ti al Inanifestae 

1 Ava uil r à l 11 
du rvict 

Mém en d l'e) e de t(t03 
fo 115 qui sera!t COIN 

itible, so (ET il Len de nstitu- 
Î { l biot méme 

1 { | l 11 ust (gaie. 
Inetit terd 

I } CXxCI | 1.1 ranti par 

101, n'est en aucun is Vie par celte 
interdict 

\ri. 8 S el des dispositions 
] l'article 69 « ipres, Je fonctionnaire 
titula l 1 de rester pendant 8 ans 

Elat ou di iutres ylece 


ne peut être dégagé de cette obligation 


que dans des cas exceptionnels, par déci- 
ion du secrétaire d'Etat dont il relève, 
pour des molifs impérieux tirés soit de 
son élat de santé, soit de nécessités d'ordre 


familial. 

lout fonctionnaire qui Iméconnait cette 
obligation est passible de sanctions disci- 
pünaires, I perd tout droit au rembourse. 
ment des retenues pour pensions civiles sue 
bies sur son traitement et doit, en outre, 
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verser au budget qui aurait supporté la ] 
charge de son trailement une indemnité 
égale au traitement qu'il aurait perçu pen- 
dant les annees reslant à courir jusqu à 
l'expiration de la période visée à l'alinéa 
premier. 

La procédure de l'arrêté de débet est 
applicable au recouvrement de idite in- 
demnile, 

Un fonrtionnaire ne peut occu- 








Art. 9 
per, pendant les cinq années qui suivent 
la cessation de ses fonctions, à moins 


d'avoir obtenu au préalable j'autorisation 
du secrétaire d'Etat dont il recevait, aucun 
emploi, de quelque nalure que ce eüit, 
privée en relalon 


dans une entrepree 


avec son Service, 


Art. 10. — Le fonctionnaire e:t tenu à 
une d'scrétion absolue quant aux affaires 
ou aux faits dont il n'a pu avoir: nnais- 
sance qu'en raison de ses fonttons, 

Il lui est interdit de communiquer, Sous 


quelque forme que ce soit, à une personne 
non qualifiée pour en avoir CONNAissanke, 
tous renseignements où pièces concernant 
le service. 

I ne peut, sauf autorisation préalable de 
ses chefs, et méme dans le cas où il s'agit 
de compte rendu de voyages ou de mis- 
sions à l'étranger, publier des écrits ou 
donner des conférences qui fassent élal 
des informations recucill'es par lui. 

Art. 11. — Les fonctionnaires sont 
astreints à l'obligation de réside: dans les 
conditions qui sont fixées, dane t'intérêt 
du service, par les règ'ements propres aux 
administrations dont ils dépendent. 

Art. 12. — Dans le cadre d'une adminis- 
tration, les fonctionnaires sont normale- 
iuent subardonnés les uns aux autres éu!- 
vant l'ordre hiérarchique. 

Cette règle comporte des exceptions. 
d'une part, dans la mesure prévue par les 
règlements propres à chaque adminisira- 
tion, d'autre part, à l'égard des fonction- 
naires qui sont, soit investis de fonctions 
comportant par leur nature une indépen- 
dance peronnelle, soit chargés direcic- 
ment par le secrétaire d'Etat, et sous son 
autorité immédiate, de missions spéciales. 

Art. 13. — Les fonctionnaires, à tous 
les rangs de la hiérarchie, sont soumis à 
une discipline fonde sur l'autorité des 
chefe, l'obéissance et la fidélité des subor- 
donnes. 

La discipline se manifeste par une sou- 
dévrets et rè- 
glements en vigueur, et par l'aléissance 
des subordonnés aux ordres de leurs supé- 
rieurs dans l'exercice de leur autorité, 

Cette obéissance doit être entiére. Toule- 
fois, dans le cas où l'ordre reçu jeur pa- 
raitrait entaché d'irrégularité, ou S'ils es- 
timent que son exécution pourrait entrai- 
ner des inconvénients graves, les subor- 
donnés doivent exprimer leur manière de 
voir à leurs supérieurs, Si l'orire donné 
est maintenu, il doit être exécuté, 

Art, 14. — Le fonctionnaire chargé d'as- 
surer la marche d'un service est respon- 
sable, à l'égard de ses chefs, de l'autorité 
qui lui a été conférée pour cet objet et de 
l'exécution des ordres qu'il a donnés. 

ll n'est dégagé d'aucune des responsabi- 
Jités qui lui incombent par la responsa- 
bilité propre de ses subordonnés, 


mission constante aux Jois, 











Art, 15. — Le subordonné est respon- 
able à l'égard de ses supérieurs de l’exé- 
cution des ordres qu'il reçoit. 

Il doit rendre compte de cette exécution 
ou des motifs qui ont pu l'empêcher. 


Art, 16, — Le fonctionnaire est respon- 
sable discipinairement, envers l’adminis- 
tration, tant de ses fautes de service que 
des fautes personneiles commises à l'oc- 
casion de ses fonctions. I est responsable 
personneilement, à l'égard des tier<, dans 
es condilions du droit commun, des 
fautes qui se détachent de l'exercice de la 
fonction. 

ll n'est en rien dérogé aux règles spé- 
cales concernant Ja responsabilité des 
comptables, 

Art. 17. — Tout acte d'un fonctionnaire 
portant alteinte à la continuité indispen- 
sable à la marche normale du service pu- 
biie qu'il a reçu mission d’assurer cons- 
Utue à sa charge le manquement le plus 
grave à ses devoirs essentiels, 

Lorsqu'un acte de celle naiure résulte 
d'une action collective ou concertée, il a 
pour effet de priver ie fonctionnaire des 
garanties prévues par le présent statut en 
matière disciplinaire. 

Art, 18. — Tout fonctionnaire qui a sol- 
cité où provoqué une recommandation à 
son profit est passible d’une sanction dis- 
ciplinaire. 

Art, 19. — Il est interdit à tout fonction- 
naire d'exercer une profession industrielle 
ou comimerciale, d'occuper un emploi 
privé rétribuné, ou d'effectuer à titre privé 
ua travail moyennant rémunérat:on. 

L'interdiction s'étend à toute expertise, 
consultation ou enseignement, sauf auto- 
risation de l'autorité hitrarchique dans les 
conditions fixées par les règlements pro- 
pres à chaque administration, 

Elle ne s'applique pas à la production 
des œuvres ecientifiques, littéraires ou ar- 
tistiques. Toutefois, le fonctionnaire ne 
pourra faire suivre san nom sur lesdites 
œuvres de la mention de sa qua:iié ou de 
son titre qu'avec l'autorisation de l’auto- 
rité hiérarchique. 

D'autre part, les membres du personnel 
enseignant, technique ou scientifique, des 
élablesements d'enscignement et de l'ad- 
ministration des beaux-aris pourront exer- 
cer les profess’ons Hbérales qui découlent 
de la nature de leurs fonctions. 

Art. 20, — Sans préjudice de l'applica- 
tion de l’article 175 du code pénal, le fonc- 
lionnaire qui, pour quelque cause que ce 
soit, a quitté le service, reste soumis aux 
prescriptions des articles 9 et 10 de la pré- 
sente loi et ne peut, contre l'Etat ou les 
collectivités publiques, ni consulter ni 
plaider pour aulrui. 

En cas d'infractions et indépendamment 
des poursuites pénales qui, le cas échéant, 
peuvent être engagées contre lui, sa pen- 
éion peut être suspendue ou supprimée 
par décision du secrétaire d'Etat dont il 
relevait, après observatiori des formalités 
prévues par le titre IV ci-après. Pour la 
composition du conseil de discipline, le 
fonctionnaire sera réputé être remis en 
activité avec son dernier grade. 


Art. 21.— Aucun chef ne peut faire pres- 
sion ou laisser faire pression sur ses su- 





bordonnés en vue de les amener à partici 
per d’une manière quelconque à des acti- 
vités où à des propagandes étrangères par 
leur nature ou par leur objet aux devoirs 
des fonctionnaires envers l'Etat. 

Aucun préjudice de carrière ne peut ré- 
sulter du refus du subordonné. Tout fonc 
lionnaire a droit au contraire, en pareille 
circonstance, à Ja protection du serrétaire 
d'Etat dont il reève, 

Art. 22, — Les fonctionnaires peuvent, 
dans les conditions fixées au titre VIN ci- 
après, se grouper en vue d'assurer dans le 
respect de l'autorité de l'Etat et dans la 
inesure Compatible avec l'inicrêt général 
la représentation de leurs intérêts profes- 
sionnels, 

Art. 23. — Les fonctionnaires ont droit, 
conformément aux règles fixées par le code 
pénal et ies lois spéciales, à une protection 
contre les menaces, outrages, injures ou 
diffamations dont ils peuvent être l'objel. 

ls ont droit, d'autre part, à la protection 
immédiate de leurs chefs en cas d'attaques 
qui, Sous queique forme que ce soit, se- 
raient dirigées contre eux dans l'exercice 
de leurs fonctions. 


Art. 24. — Dans le cas où un fonction- 
naire à élé poursuivi par un tiers, pour 
fautes de service, et où le conflit d'attribn- 
tions n'a pas été élevé, la collectivité pu- 
blique doit couvrir le fonctionnaire des 
ses civiles prononcées contre 
ui. 

TITRE II 


RECRUTEMENT 
CHAPITRE fr 
Dispositions générales, 


Art. 25. — Nul ne peut être nommé à un 
emploi public s'il ne satisfait aux condi- 
lions suivantes : 

1° Etre Français, sans préjudice des dis- 
positions législatives relatives à la nationa. 
lité d'origine ; 


2 Jouir de ses droits civiques, compte 


tenu des lois portant statut des juifs et des 
dispositions spéciaies concernant les indi- 
gènes non titoyens ; 

3° Satisfaire aux prescriptions des lois 
sur les sociétés secrètes ; 

4° Avoir satisfait aux obligations des lois 
imposant un service nalional obligatoire; 

5° Présenter des garaniies de moralité et 
de bonne tenue et remplir les conditions 
d'aplitude physique ainsi que les autres 
conditions particulières nécessaires pour 
l'exercice de certaines fonctions. 

Art. 26. — Les femmes ont accès aux em- 
plois publies dans la mesure où leur pré- 
sente dans l'administration est justifiée 
par l'intérêt du service. Des lois particu- 
lières et les règ'ements propres à chaque 
administration fixent les limites dans les- 
quelles cet accès est autorisé, 

Art. 27, — Nul ne peut être admis à un 
emploi de début s’il n’a satisfait aux épreu- 
ves d'un concours ou aux examens de sor- 
tie d’une école lorsque le recrutement est 
assuré par cette voie. 

Un décret en conseil d'Etat peut déroger 
à cette règle dans les cas exceptionnels où 
l'intérêt du service s'oppose à son applica- 
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tion. Un droit de préférence est alors ac- 
cordé, à égalité de titres, aux candidats 
pires de farnille. 

Les règlements propres à chaque admi- 
nistration déterminent, dans l'un et l'autre 
cas, les titres ou brevets exigés des candi- 
dats pour l'accès à la fonchon. 

Certains empiois peuvent être réservés 
aux anciens tmilitaires de carrière, confor- 
mément aux règles fixées par des lois spé- 
ciales, Ces lois pourront déroger à ! 
générale posée par l'alinéa premier du pré- 
sent article dans la mesure nécessaire pour 
permettre, dans des conditions compati- 
bles avec l'intérêt du service publie, l'accès 
des intéressés à ces emplais. 

Art. 28, — L'autorité investie du pouvoir 
de nomination arrète la liste des candidats 
admis à concourir après s'être assurée 
qu'is remplissent les conditions prévues 
par les articles précédents. 

Si la decision portant refus d'admission 
à concourir fait l’objet d'un recours pour 
excès de pouvoir, ce recours est instruit 
et jugé d'urgence par le conseil d'Etat, En 
cas d'annulation, le candidat irréguiière- 
ment évincé est admis à subir les épréuves 
du prochain concours ouvert pour le mème 
€mploi, alors même qu'il ne remplirait 
plus, eu égard à la date de ce concours, les 
conditions exigées par les règlements pour 
s'y présenter. 

S'il satisfait aux épreuves de ce con- 
cours, l'intéressé prend rang, pour l'avan- 
cement, immédiatement après le dernier 
candidat admis au concours dont il a été 
évineé, 

Art. 29. — Les règlements propres à cha- 
que administration déterminent les eondi- 
dions de stage, d'une durée minimum 
d'une année, auxquelles est subordonnée 
la titularisation. 


a role 


CHaprrre I 


Disposilions Spéciales aux administrations 
centrales des secrélariats d'Etat. 


Art. 30. — Les rédacteurs des adminis- 
trations centrales des secrétariats d'Etat, 
dans la mesure où le fonctionnement de 
ces administrations n'est pas assuré par 


- des agents des services extérieurs, sont re- 


crutés directement après examen et con- 
cours. 

Art. 31. — L'examen, portant sur des 
épreuves de cuilure générale, est commu, 
aux candidats à tous les emplois de rédac- 
teurs. 

Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application du 
présent article et fixera notamment Ja 
Composition du jury, le programme et 1a 
nature des épreuves de l'examen commun. 

Art. 32, — Les concours sont spé-iax 
pour l'accès aux emplois de chaque seeré- 
tariat d'Etat. 

Ne peuvent se présenter à ces conrours 
que les candidats qui ont satisfait aux 
épreuves de l'examen commun de culture 
générale et qui ont été inscrits sur la liste 
arrélée dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 25, 

Les concours ont lieu, dans chaque <ecré- 
tariat d'Etat, en cours d'année, suivant les 
besoins du recrutement. 

Art. 33. — Les règlements propres à rha- 
Que administration fixeropt toutes les me- 





sures d'application des dispositions de l'ar- 
ticle précédent et notamment Ja composi 
tion des jury:, les programmes cl la nature 
des épreuves des concours, 

Art. 34. — Tout rédacteur d'une adminis- 
tration centrale provenant du recrutement 
direct doit, avant d'être nommé sous-chef 
de bureau, avoir accompli un séjour dans 
les services extérieurs du secrétariat d'Etat. 

Cette obligation n'est pas imposée aux 
agents venant des services extérieurs. 

La durée, l'époque et les modalités de 
ce séjour, ainsi que les mesures transitot 
res nécessaires, seront déterminées par les 
règlements propres à chaque secretariat 
d'Etat, 

TITRE HI 
AVANCEMINT 


Art. 35. — L'avancement des fonctionnai- 
res comprend l'avancement hiérarchique et 
l'avancement d'un échelon à un échelon 
supérieur dans un mème grade ou une 
méme classe 


ChaPrrRe [I 
Avancement hiérarchique. 


Art. 36. — L'avsncement hiérarchique est 
attribué uuiquemeut au choix. 

Ce choix ne peut porter que sur les fonc- 
liounaires du grade immédiatement infé- 
rieur, justifiant dans ce grade d'un mini- 
mum d'ancienneté effective déterminé par 
les règlements propres à chaque adminis- 
tration. 

Art. %3. — En aucun cas, le passage au 
grade supérieur ne peut être subordonné à 
la nécessité d’avoir atteint un échelon de 
trailement déterminé dans le grade infe- 
rieur. 

Art. 38. — [Le fonctionnaire promu es, 
sous réserve des dispositions de l'article 46, 
alinéa 3, nommé au dermier échelon de 56 à 
nouveau grade ou à l'échelon comportait 
un traitement égal ou 1mmédiatement su- 
périeur à celui qu'il occupait dans le grade 
précédent. 

Art. 39%. — L'avancement hiérarchique 
n'est accordé qu'aux fonctionnaires inscrits 
à un tableau d'avancement 

Touielois, les règlements propres à cha 
que administration peuvent prévoir des dé- 
rogalious à celte règie dans les services où 
elles seraient justifiées par des motifs par- 
Leuliers tenant soit su petit nombre des 
emplois, soit à la nature spéciale des fonc 
tions exercées, 

Art. 40, — Le tableau e<t préparé pu 
une commission d'avancement dont 
position est fixée, pour chaqu: admmnistra- 
tion ou service, par les règlements propres 
à chaque administration. 

Art. 41. — La commission d'avan 
prépare le tableau après examen des titre: 
et mérites de tous les fonctionnaires qui 
réumiront au cours de l'année considéré: 
les conditions requises pour être promus au 
grade supérieur, corupte tenu les règes en 
vigueur au {* janvier de ladite année. Les 
titres et mérites sont appréciés notamment 
d'après les notes annuelles obtenues et les 
proposilions qui doivent être commun 
quées à la commission. 


la con 
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La liste alphabétique des fonctionnaires 
jugés aples au grade supérieur est adres- 

e par la commission à l'autorité investie 
du pouvoir de nomination avec un rajrp rt 
comportant en annexe un classement des 
intéresses par ordre de mérite et indiquant, 
want, les Utres particuliers de 
certains d'enire eux. 

Art. 42, — Les ments propres à cha- 
que administration fixent la proportion des 
au tableau d'avancement par 
vacances à prévoir. 


le cas € 


inscriptions 
rapport au nombre des 

Ait, 43 — Le faheau d'avancement, 
lressé par ordre aphahétique, est arrèté 
par l'autorité investie du pouvair de nomi- 
nation, au plus tard dans le dernier trimes- 
tre de l'anné: endre effet du 1®% 


P ur jp 


Jaïnicr ue l'annee suivante 

Il est porté à la connaissance du person- 
nel. 

S'il vient à étre épuisé en cours d'année, 
un tah'eau supplémentaire peut être dressé 


dans les mémes conditions que le tableau 
annuel, 
Aït. 44. — Tout fonctionnaire qui bénéfi- 


cie d'un avancement hiérarchique est tenu 
d'accepter L'emp'oi qui lui est assigné dans 
son nouveau grade, Tout refus peut entral- 
ner l'annulation de l'avancement et là ra- 
diation du tableau. 


Carre H 
Avancement d'échelon. 


Art. 45. — L'avancement d'écheion est 
celui qui se traduit par une simple augmen- 
lation de traitement, 

Art. 46. — Les règlements propres à cha- 
que administration déterminent les comdi- 
liuns dans lesquelles sont accordés les 
avancements d'éche!on. 

Quel'es que sotent les dénominations pat- 
uiculières employées dans chaqgne adminis- 
tration, ces règlements fixcront ceux de ces 
avancements qui devront être accordés um- 
quement au choix dans des conditions ana- 
lognes à celles qui sont prévues par les dis- 
positions du chapitre + an présent Wire. 

L'ancienneté exigée pour l'avancement 
d'éche'on est honifiée ou majorée : 

1° l'our services militaires dans les eondi- 
lions prevues par les lois spéciales; 

2? Pour charges de famille à raison d'un 
in par enfant à partir du troisième. La ma- 
joration est apy'iquée au moment de la 
naissance de l'enfant 

Dans toutes les sdtuinistration: 
lons ayant pour objet de 
tous les cas de décompte desdites bonifica- 


, des é he- 


permettre dans 


tions ou majorations seront établi dans 
hi! His prévu à l'art | » de la loi 
ur l'organisation des cadres des services 
publics. 
HITiE IV 
DISCIPLINE 
Art. 47. — Le anchons disciplinaires 


fonchonnaies cormpren 
et des 


applicables aux 
nent une sanclion du premier degré 
sanclhions du 
Art. 48 La sanct 
est le blärmme. 
Le blâäme est prononcé par le chef de ser- 
sur le rapport du chef immédiat de 


second degré, 


n du premier degré 


vice, 
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l'intéressé, après que ce dern er aura été 
mis à méme de présenter ses obs rvations 
sur les griefs relevés contre Tu, 


Les sanctions du second degré 


Art. 49. 
£ont: 
{eo Le déplacement d'office; 
20 Le retard à l'avancement d'échelon; 
jo La radiation du tableau d'avance- 


aérlit : 


4° La mise à vn échelon inférieur ; 
n° L'exciusion temporaire de fonctions 
pour une durée pouvant aler jusqu à six 


I0.s ; 
G° La rétrogradation ; 
7° La mise à la retraite d'office; 
8° La révocation pure et simpe; 
99 La révocation avec déchrance du 


droit à pension. 

Elles sont prononcées par l'autorité in- 
vestie du pouvoir de nomination, sur je 
apport du chef de service et après avis 
d'un conseil de discipline. 

L'exciusion temporaire de fonctions en- 
traine nécessairement pour le fonction- 
haire Ja privation du traitement et de 
toutes indemnités pendant la durée de la 
sanction. 

En cas de révocation avec déchéance du 
droit à pension, le fonctionnaire n'a droit 
qu'au remboursement des retenues pour 
pensions civiles subies sur son  traite- 
ment. 

Art, 50, Aucune sanction du second 
degré ne peut étre prononcée sans que le 
fonctionnaire intéressé ait été mis en me- 
sure de prendre communicalion, person- 
nellement et confidentiellement, de toutes 
les notes, feuilles signalétiques et de tous 
autres documents composant son dossier, 

Les réglements propres à chaque admi- 
nisiration déterminent les conditions dans 
desquelles cette communication a lieu et 
le délai minimum qui doit être accordé à 
l'intéressé pour prendre connaissance du 
doss'er mis à Sa disposition et présenter 
&ées observations. 

Art. 51, — Lorsque l'intérêt du service 
l'exige, le fonctionnaire peut, avant ac- 
complissement des formalités prévues par 
les articles 49 et 50, être suspendu par le 
secrélaire d'Etat et, en cas d'urgence, par 
de chef de service qui en rend compte im- 
médiatement au secrétaire d'Etat. 

La suspension ainsi prononcée s'accom- 
pagne de la suspension de la moitié du 
traitement pendant une durée qui ne peut 
excéder trois mois pour le personnel en 
service dans la métropole et six mois pour 
le personnel en service outre-mer. 

Lorsqu'aucune sanction du second degré 
n'est prononcée, le montant de la moitié 
de traitement suspendue est versé au fonc- 
tionnaire. Lorsqu'une sanction du second 
degré est infligée, la retenue définitive de 
la moitié de traitement suspendue peut 
être décidée par l'autorité compétente, sur 
l'avis du conseil de discipline, 

Dans le cas où le fonctionnaire suspendu 
est l'objet de poursuites pénales dans les 
conditions prévues par l'article 55, la sus- 
pension provisoire de la moitié du traite- 
ment est prolongée jusqu'à décision défi- 
hitive, 

La suspension de traitement prévue par 
les dispositions qui précédent s'applique à 
J'ensemble des émoluments en deniers per- 





çus par le fonctionnaire, à l'exclusion des 
allocations à caractère familial. 

Art. 52. — Les règlements propres à cha- 
que administration déterminent la compo- 
sition du conseil de discipline, qui com- 
prend obigaloirement des représentants 
du personnel du même grade que celui 
du fonctionnaire déféré au conseil. 

Ces représentants sont désignés par le 
sort, au début de chaque année, dans cha- 
que grade. Hs comprennent des délégués 
titulaires et des délégués suppléants. Le 
ürage au sort est fait parmi les fonction- 
naires inscrits au tableau d’avancement, 
s'il eu existe, de chacun des grades de la 
hiérarchie. 

Les délégués qui, au moment de Ja cen- 
vocation du conseil de discipline, auraient 
été promus au grade supérieur, conservent 
qualité pour représenter le personnel du 
grade inférieur, 

Les suppléants remplacent les titulaires 
qui seraient éventuellement empêchés. 

Dans le cas où les délégués ne pour- 
rent se rendre en temps utile au lieu de 
réunion dun conseil de discipline, un nou- 
veau tirage au sort, qui peut eng:ober les 
fonctionnaires du grade immédiatement 
supérieur, est fait au moment de Ja con- 
vocation du conseil de discipline parmi les 
fonctionnaires en mesure d'assister à la 
séance. 

Art. 53, — Le conseil de discipline émet 
un avis motivé sur le rapport du chef de 
service, après avoir pris connaissance, s'il 
en a été produit, des observations écrites 
présentées par l'intéressé. Ce dernier doit 
être dûment invité à comparaître. II a le 
droit de se faire assister par toute personne 
de son choix sous réserve que ladite par- 
sonne Soit agréée par le président, 

Le conseil entend, s'il le juge utile, le 
chef de service. 11 délibère en dehors de la 
présence de l'intéressé et du “hef Ge ser- 
vice. 

Art. 54. — L'autorité qualifiée pour pro- 
noncer la sanction n’est pas tenue de sui- 
vre l'avis émis par le conseil de c'iscipline. 
Toutefois sa décision, lorsqu'elle applique 
une sanction plus grave que celle qui est 
proposée par le conseil, doit être motivée. 

Art. 55, —- Lorsqu'un fonctionnaire est 
l'objet de poursuites pénales pour des 
faits susceptib'es d'entraîner contre Jui 
une sanction distiplinaire, l'application des 
dispositions qui précèdent est suspendue. 
La procédure ne peut être entamée ou con- 
linuée que lorsque les poursuites ont 
abouti à une décision définitive. Cette 4é- 
cision ne Be l'autorité investie du pouvoir 
discipiinaire que dans la mesure où elle 
est fondée sur l'existence our l'inexistence 
matérielle du fait incriminé, 

Art, 36. — Les dispositions du présent 
titre ne sont pas applicables aux membres 
du conseil d'Etat, aux magistrats inamo- 
vibles et aux autres fonctionnaires soumis 
à un régime disciplinaire spécial fixé par 
la loi, 

Art, 57. — Les dispositions du présent 
titre ne sont pas applicables aux secrétaires 
généraux des secrétariats d'Etat, aux com- 
missaires du pouvoir, aux chefs de mis- 
sions diplomatiques, aux gouverneurs gé- 
néraux, résidents généraux, gouverneurs 





des colonies, préfets, secrétaires génératix 
de préfecture et sous-préfets, et aux fonc 
tionnaires des administrations centrales in. 
vestis de fonctions de direction. 

Ces fonctionnaires peuvent, notamment, 
après avoir été entendus, être relevés de 
leurs fonctions sans autres formalitis, 


JHIRE V 
POSITIONS 


Art. 58. — Tout fonctionnaire doit être 
placé dans une position régulière. 

Les positions du fonctionnaire sont: 

1° L'activité; 

90 La délégation, le détachement, la po- 
sition hors cadre; | 

3° La position en surnombre; 

4° La disponibilité; 

5° La retraite. 

Art. 59. — A l'exception des actes pris 
pour placer où promouvoir un fonc'ion- 
naire en délégation, en détachement ou 
hors cadre, toute nomination ou toute pro- 
motion n'ayant pas pour objet exclusif de 
pourvoir réellement à une vacance dans 
l'effectif réglementaire d’un cadre est €t 
demeure interdite. 

Défense est faite aux ordonnateurs et 
aux comptables d'effectuer tout mandate- 
ment ou tout payement au profit d'un 
fonctionnaire qui a été l’objet d'une me- 
sure prise contrairement à la règle énontée 
dans l'alinéa précédent. 


CHAPITRE Ie 
Activité. 


Art. 60. — L'activité est la position du 
fonctionnaire intégré dans un cadre et 
pourvu d’un emploi de ce cadre, 

Art. 61. — Le régime du travail, tant en 
ce qui concerne la durée journalière du 
travail que l'octroi des congés annuels et 
pour convenances personnelles, est orga- 
nisé dans chaque administration en vue 
d'obtenir, dans les meilleures conditions, 
l'utilisation des services du personnel qui 
y est employé. 

Les fonctionnaires chargés de famille 
bénéficient d'une priorité pour le choix des 
périodes de congé annuel. 

Le régime ainsi établi n'est applicable 
qu'antant que les nécessités du service 
n'obligent pas à y déroger: en aucun cas 
le fonctionnaire ne peut l'invoquer à son 
profit comme un droit. 


Art. 62. — En cas de maladie dûment 
constatée, les fonctionnaires peuvent obte. 
nir un congé. Es conservent l'intégralité de 
leur traitement pendant une durée de trois 
mois. Pendant les trois mois suivants, ils 
subissent une retenue égale à la moitié de 
leur traitement. 

Les fonctionnaires qui ont obtenu pen- 
dant une période de douze mois consécu- 
tifs des congés pour maladie d’une durée 
totale de six mois et ne peuvent, à l’ex- 
piration de leur dernier congé, reprendre, 
leur service, sont mis en disponibilité ou 
admis à la retraite pour infirmités. 

Toutefois, si la maladie. est déterminée 
par l’une des causes exceptionnelles pré- 
vues à l’article 19 de la loi du 14 avril 1924, 
Ou par un accident grave résultant da 
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l'exercice des fonctions, le fonctionnaire 
peut conserver l'intégralité de son traite- 
ment jusqu'à son rétablissement ou jus- 


qu'à sa mise à la retraite. 


Art. 63, 
peuvent ê 
prévues pal 
tuberculose, de maladies mentales, ain 
que pour indisponibilités résuliant d'intir- 
mités ayant donné lieu ou ouvert droit à 
une pension de la loi du 31 mars 1919. 

Le personnel féminin bénéficie de congés 
conformément 


durée 


ordés dans !es « nditions 


— Des congfs de jiongue 


tre ü 


les lois spécialss en cas de 


pour « ouches et allaitement 
à la législation en Ja matière. 


Art. 64. — Les dispositions qui précè- 


dent ne font pas bstacle à une réglemen- 
tation particulière des congés pour les 


fonctionnaires en service dans les terri- 
toire: d'outre-mer, 

Art. 65. — Le fonctionnaire qui, sans 
avoir commis de faute justifiant une sanc- 
tion disciplinaire, fait preuve d’'insuffi- 
sance professionnelle, peut ètre mis d'of- 
fice à la retraite s’il remplit les conditions 
de durée de services exigées pour Fattri- 
bution d'une pension d'ancienneté, ou, 
dans le cas contraire, licencié avec indem- 
nile. 

Ces mesures, qui n'ont pas le caractère 
aisciplinaire, sont prononcées par l'auto- 
rité investie du pouvoir de nomination, 
aprés avis d'une commission comprenant 
obligatoirement deux représentants du 
personnel du mème grade que celui du 
fonctionnaire intéressé et dont la compo- 
silion est fixée par les règlemenis propres 
à chaque administration. 

La commission, saisie par un rapport du 
chef de service, doit entendre le fonction- 
naire et, si elle le juge utile, le chef de 
service, Si l'autorité compétente pour pro- 
noncer ne suit pas l'avis de la commis- 
sion, sa décision doit être motivée, 

Le fonctionnaire licencié pour insuffi- 
sance professionnelle a droit, d’une part, 
au remboursement des retenues pour pen- 
sions civiles subies sur son traitement et, 
d'autre part, à une indemnité mensuelle 
dent le montant et la durée de perception, 
variables suivant la situation de famille et 
le temps de service accompli, sont fixés 
par des règlements d'administration pu- 
blique. 

Art, 66, — Dans l'intérêt du service, et 
sauf en ce qui concerne les fonctionnaires 
pour lesquels une procédure spéciale est 
fixée par une loi, tout fonctionnaire en 
aclivité peut, sans formalités préalables, 
être l'objet d'une nouvelle affectation, 
nème comportant un changement de ré- 
sidence, 


CHAPITRE II 


DÉLÉGATION. == DÉTACHEMENT 
POSITION HORS CADRE 


Art.67.,— La délégation, le détachement 
et la position hors cadre sont les positions 
du fonctionnaire placé temporairement en 
dehors de son cadre d'origine mais conti- 
nuant à bénéficier, dans ce cadre, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. 


Art. 68, —- Les fonctionnaires délégués 
he sont pas remplacés dans leur cadre 
d'origine, à la différence des fonctionnaires 
tlétachés ou mis hors cadre, 





Les règlements propres à chaque adn 
nistration pourront subordonner le déta 
chement et la mise hors cadre à un mini- 
mum de durée de services dans le €<adre 


devront fixer, par rapport aux 
cadre, la proportion maxli- 


ires de chaque crade 


d'origine et 
effectifs de ce 
mum des fonrt 
susceptibl s d'être détachés ou mis hors 


nn 


{ idre. 
Art. 69 I fonctionnaire peuvent 
être délégués ou détachés lemporairt 


ment : 

{jo Soit pour occuper un empl li au ser 
vice de l'Etat de ] Algérie, de 
sonnes pub iques Imétrop 
Joniales, 
d'Etat aux 
nies ou des pays élrangers; 


2° Soil 


* ln t ‘ 
de pays releva t des secrélariats 


affaires étrangères et aux Ccolo- 
pour exercer à l'éelrang 
seignement ou y remplir une mission, 
3° Soit pour occuper un poste ou rem- 
plir une mission dans des établissements 
bénéficiant 
poste ou 


Gouver- 


un en 


privés soumis au contrôle ou 


d'un priviiège de l'Etat, si ce 
cette mission est conféré par Île 


nement ou avec son approbation expresse. 


Art, 70, — Les fonctionnaires peuvent 
être placés hors cadre pour occuper tern- 
porairement un emploi dépendant d'un 


autre cadre, soit de la même administra- 


tion, éoit d'une autre administration de 
l'Etat ou d'un établissement public de 
l'Etat. 


Art. 71. — La délégation, le détachement 
et la mise hors cadre sont autorisés par le 
secrétaire d'Etat dont relève le fonction- 
naire, pour une durée qui ne peut excéder 
un an pour Ja délégation et cinq ans pour 
le détachement et la mise 

La délégation ne peut être prolongée ou 
renouvelée en aucun cas au delà d'un an. 
Le détachement peut être prolongé ou 
renouvelé à plusieurs reprises au profit: 
1° des fonctionnaires occupant un emploi 
au service de l'Algérie, des pays relevant 
des secrétariats d'Etat aux affaires étran- 
gères et aux colonies ou des pays étran- 
gers; 2° fonctionnaires exercant à 
l'étranger un enseignement ou y remplis- 
sant une mission; 3° des fonctionnaires 
occupant un poste ou accomplissant une 
mission dans des cClablissements privés 
soumis au contrôle ou bénéficiant d'un 
privilège de l'Etat, si ce poste ou cette 
mission est conféré par le Gouvernement 
ou avec son approbation expres-e 

La mise hors cadre peut être prolongée 
ou renouvelée à plusicurs repris 

Art. 72, — Les fonctionnaires délégués 
détachés ou hors cadre, sont soumis à 
toutes les dispositions régissant l'emploi 
qu'iis occupent temporairement, Is peu 
vent, à tout moment, et que cette 
mesure présente un caractére discipl 
naire, être remis à la disposition de leur 
administration d'origine. 

Art, 73. — Les fonctionnaire 
détachés ou hors cadre, ne peuvent 
dans leur cadre d'origine, l'objet d'une pro 
motion de grade ou d'un avancement d'éche- 
lon, dans la mesure où cet avancement est 
attribué au choix, qu'après que les notes 
obtenues au cours de la délégation, du dé- 
tachement ou de la mise hors cadre auront 
été communiquées au secrétaire d'Etat dont 
dépend ledit cadre, en vue d'être soumises 
à la commission appelée à préparer 


h rs cadr de 


des 


Sans 


Li de légués 


être, 





le ta { toutes autres condition d' 


bleau d'avar ment dans les conditione 
prévu par l’article 41. 

art. 74. — Le fonctionnaire délégué per- 
coit d ite 7} le traitement affé- 
ri 1 n l'en nl 1 : | [ue t le Ü£ TOR 
loutef | contin à percevoir le traite- 
nl Lt affor l Ù ile el à n éch n 

ne & | i la fonction 
exercée ipoi un traitement m ur 

art. 7 | chonnure délégué on 
lélach up} les retenues pre es pal 
la li iatto | p l ur le trail 
ment d'a l if] t à le et À 

l h lo lan | t d'« l ] 
tac 

A ci | le ui itribution 
iux charges résultant pour l'Etat ou léta- 
Nissement publie, de la constitution de la 
pension, dont le taux est fixé à 12 p. 100 
dudit traitement et qui doit être versée au 
lrésor ou au budget de l'étahl ement pu 


blie, à partir du détachement, dans les 
conditions suivant 

Par l'intéressé Ini-même s'il s'agit d'ur 
détachement ip d'établi ment pr 
vés. 

Par la collectivits pub iutre que 
l'Etat ou l'établ cment }' bi pre ; dde la 
quelle Île 


fonctionnait est détaché, dans 


les autres ca 


Toutefois, cette contribution n'est pas 
exigible en ce qui concernt 1° les fonc- 
tionnaires occupant un poste on remplis- 
sant une mission dans les conditions pré- 
vues par l'article 69 8 3): 2° les fonction 
naires détachés aupres de gouvernements 
étrangers: 3° les fonctionnaires détachés 


pour exercer à l'étranger un enseignement 
ou y remplir une mission. 

Art. 76. — Le fonclionnaire délégué ou 
détaché ne peut être 
qu'autant qu'ont pris fin 
cupées en cette qualité. 

La limite d'âge ipplhieable est cell du CA 
dre d'origine. 


admis à la retraite 


les fonctions oc- 


Art, 77. — Le fonctionnaire hors cadre 
supporte les retenues prévues par la légis- 
lation des pension ur le trattement d'ac- 


livité afférent à son grade et à in échelon 
dans l'emploi auquel il est affecté. 

I ne peut être admis à Ja retraite qu'au- 
lant qu'ont pris fin les fonctions occupées 
dans son nouveau cadre. 

La limite d'âge applicable est celle du 
cadre d'origine 


Art. 78, — Les fonctionnaires détachés et 
hors cadre nt réintégrés, sur leur de- 
mande, dans les conditions qu mil fixées 
pat li réglenm Î propre ach qu idtri- 
nistration. 

Carine HI 
Po lion en Sur ombre, 

Art. 79 La position en surnombre est 
spéciale aux chefs 4 po te dipl matiques 
ou ConsUuiIatrrs, 

I fonctionnaire er ronombre ont 


itié du 


integra- 


droit à un traitement égal à la mu 
traitement d'activits uajoré de 1 


lité des allocations à caractère fammlal, à 
l'« usion de tout: il | tu 
Le temps 1] € dan cett position 
compie pour l'avancement et la retraite 
Art, #0 La durée pendant laquelle un 
fonctionnaire peut re ter en surnombre et 


ication du 
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présent chapitre sont fixées par les règle- 


ment secrétariat d'Etat aux 


affaires étrangeres, 


propre at 


CHAPITRE IV 
D ponrüilité 


Art. S! La disponibilité est la position 
du fonctionnaire qui, placé hors cadre, n 
béneficie pas, dans cette situation, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite, 

Art, 82, — La mise en disponibilité peut 
être prononcée par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, soit d'office, soit à 


la demande de l'intéressé, 


Art, K3, — La mise en disponibilité d'of- 
five est prononcée, Soit pou infirmités 
temporairement le fonctionnaire 


fonctions, soit 


mettant 
hors d'état d'exercer ses 
pou uppression d'emploi, 

Art, 84, — Dans Île , la déci- 
sion est prise après accomplissement des 
formalités prévues par l'article 20 de la loi 
du 15 avril 1924. 

Un traitement de dispombilité est versé 
ce traitement est égal à la 


premier €as 


à l'intére=sé ; 
moitié du traitement d'activité: 11 est ma- 
joré de l'intégralité des allocations à carac- 
tére familial, à l'exclusion de toutes autres 
indermnités, 

La disponibilité pour  infirmités tempo- 
raires ne peut excéder un an. A l'expiration 
le fonctionnaire doit étre 
réintégré, mis à la retraite pour infirmité, 
ou, S'il n'a pas droit à pension, licencié, Il 
peut également, s'ilje demande, être mis 
en disponibilité pour convenances person- 


de cette pel iode, 


nelles, sans qu'en pareil cas les disposi- 
tions de larticle 86, alinéa premier, Jui 
évient opposabhles, Ces diverses mesures 


sont prises après avis de la commission de 
réforme prévue par l'article 20 de la loi du 
14 avril 1924. 

En cas de réintégration, le fonctionnaire 
ne peut plus être mis en disponibilité pour 
infirmités temporaires avant un délai de 
trois ans. 

Art, 85, — La mise en 
d'office pour suppression d'emploi ne peut 
être prononcée pour une durée excédant 


disponibilité 


Un ah. 

Pendant sa durée, le fonctionnaire per- 
çoit un traitement de disponibilité calculs 
conformément aux regles édictées par Far- 
ticle précédent, 

Art, 86, — La mise en disponibilité pour 
convenances personnelles ne peut être 
accordée qu'après accomplssement d'un 
certain temps de service effectif, au moins 
égal au temps minimum pendant lequel 
tout fonctionnaire doit rester dans les ser- 
vices publics, et dont la durée est fixée, 
pour chaque administration, par les règle- 
ments propres à cette administration. 

Elle est prononcée sur le rapport du chef 
de service pour une période de trois ans au 
plus et ne peut être renouvelée qu'unefois, 
pour une période de trois ans au mmaxi- 
muimn. 

loutefois, en vue de leur permetire d'éle- 
ver leurs enfants, les mères de famille peu- 
vent obtenir leur mise en disponibilité 
avant le temps de service minimum men- 
tionné à l'alinéa 1% du présent article et le 
renouvellement de leur mise en disponibi- 








lité par périodes triennales successives 
sans Jituitation. 

Eotin, une mise en disponibilité épéciale 
dont les modalités seront fixées par une loi 
particulière est instituée en faveur des 
femmes quittant l'administration pour con- 
tracter mariage et de celles qui, déjà ma- 
rices, et n'avant pas acquis droit à pension, 
désirent rentrer dans leur foyer. 

Art. 87. La mise en disponibilité ne 
peut ctre renouvelée dans les conditions de 
l'article précédent que si le fonctionnaire 
en à fait la demande expresse trois mois 
au moins avant l’expiralion de la période 
sinon il est ravé des cadres par 
à moins qu'il n'ait, dans le 


er] )'UrS, 
licenciement, 
délai, demandé sa réintégration. 


nerrit 
Art. 88, La réintégration peut être 
refusée ou ajournée dans l'intérêt du ser- 


vice et aprés avis d'une commission dont 
là composition est fixée par les rèégiements 
propres à chaque administration. 

Le fonctionnaire réintégré est tenu d’ac- 
cepter le poste qui lui est offert; tout refus 
peut entraîner la radiation des cadres par 
Hcenciement. 

Art. 89. L'administration peut, à tout 
moment, dans l'intérêt du service, rappeler 
le fonctionnaire à l'activité. En cas de 


refus, l'intéressé est rayé des cadres par 
licenc'erment, 
Art. 90. Le fonclionnaire en disponi- 


bilité pour convenances personnelles ne 
percoit dans cette position ni traitement ni 
indemnités. 


CHAPITRE V 
Relruite. 


Art, 91, — La retraite est la position du 
fonctionnaire placé définitivement en de 
hors des cadres et titulaire d’un droit à 
pension reconnu conformément aux lois en 
vigueur. 

Art. 92. Le fonctionnaire qui remplit 
les conditions exigées par la loi pour avoir 
droit à pension peut, sur sa demande, être 
idmis à la retraite 

Art. 93. Le f ionnaire qui atteint Ja 
limite d'âge doi, cire admis d'oflice à Ja 
retraite ou, s’il n’a pas droit à pension, 
licencié. 

Sous réserve de l'application des dispo- 
sitions de l'article 4 de Ja loi du 18 août 
1936, modiliées par la loi du 30 octobre 
10, le fonctionnaire ne peut être admis 
à continuer l'exercice de ses fonctions et 
à percevoir un traitement ou une indem- 
nité que’conque à partir du Jendemain du 
jour où il atteint la limite d'âge, 

Il peut étre dérogé à celle règie dans 
des cas exceptionnels, pour une durée de 
moins d'un an. La dérogation est accordée 
par mesure individuelle prise après avis 
conforme du conseil d'Etat. 

Art. M Les limites d'âge, lorsqu'elles 
ne sont pas déterminées par la loi, sont 
fixées par grade et catégories d'emplois par 
des règlements d'administration publique. 

Art. 95. — Le fonclionnaire atteint de 
blessures ou de maladie le mettant définiti- 
vement hors d'état d'exercer ses fonctions 
peut être mis à la retraite pour infirmité 
ou, S'il n'a pas droit à pension, licencié. La 
décision est prise par l'autorité investie du 





pouvoir de nomination, après accomplisses 
ment des formalités prévues par l'article 29 
de Ja loi du 14 avril 1924. 


TITRE VI 
RÉMUNÉRATION 


Ait. 96. — Les. fonctionnaires perçoivent 
un traitement annuel, Le traitement est 
fixé, pour chaque emploi, en tenant compte 
exclusivement : 

1° Des conditions particulières dans les- 
quelles s’exercent les fonctions correspon- 
dant à l'emploi; 

2» De la situation de famille du fonction- 
halte. 

Le tiaitement ne peut être féappé d'oppo- 
sition que pour partie, dans les conditions 
déterminées par la oi. 

Art. 97. — Pour tenir compte de la Situa- 
tion de famille, l'échelle des traitements 
est établie, dans chaque grade et échelon, 
en prenant pour base un fonet'onnaire 
père de deux enfants. 

Le traitement de tout fonctionnaire avant 
dépassé l'âge de trente-cinq ans et n'ayant 
qu'un enfant est déterminé en effectuant 
sur le traitement de base un abattement de 
5 p. 100. L'abattement est porté à 15 p. 100 
pour le fonctionnaire âgé de plus de trente- 
cinq ans et n'avant pas d'enfant. Le trai- 
tement du fonctionnaire avant plus de 
deux enfants est déterminé en majorant 
le traitement de base de 15 p. 10) pour le 
troisième en'ant, et de 10 p. 100 pour cha- 
eun des enfants au delà du troisième. 

Pour lapplication des dispositions qui 
précèdent, il n'est tenu compte que des 
enfants légitimes, légilimés ou adoptés, vi- 
vants on représentés, 

Dans un ménage de fonctionnaires, les 
avantages prévus au deuxième alinéa du 
présent article ne se eumulent pas. Seul le 
chef de famille en bénéficie; l'autre con- 
joint subit l'abattement de 15 p. 1, quels 
que soient son âge et le nombre des en- 
fants. 


Art. 98. Le: fonctionnaires en retraite 
oht droit aux allocations à caractère fami- 
lial et aux majoralions pour en'ants dans 
les conditions prévues par l'article 2 de Ja 
loi du 14 avril 1924. Ces allocations et ma- 
jorations sont pereues même si elles exeè- 
dent le maximum de pension fixé par ladite 
loi. 

Art. 99. — A titre transitoire, les abatte- 
ments effectués sur le fraitement de hase 
en conformité des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 97 ne pourront avoir jour effet 
de réduire le traitement d'un fonctionnaire 
à un chiffre inférieur à celui du traitement 
effectivement perçu à Ha date de la publica- 
tion de Ja présente loi. 

Art, 100, — Au traitement s'ajoutent, s'il 
y à lieu, les indemnités suivantes: 

1° Une indemnité de résidence, destinée 
à tenir compte des différences du coût de 
la vie suivant les localités et qui varie 
selon Ja situation de famiile : 

2° Les allocations à caractère ramilial 
accordées en vertu des lois en viguéur; 

3° Des indemnités destinées à couvrir des 
dépenses effectives directement occasion- 
nées par l'exercice de la fonction. 


‘ 
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Aucune autre indemnité ne peut être al- 
jouée que par arrété signé du secrétaire 
d'Etat intéressé et du secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Art, 101. — Les règles relatives à l'inter- 
diction ou à la limitation du cumul du 
traitement ‘soit avec une autre rémunéras 
tion, soit avec une pension, demeurent 
fixées par les lois en vigueur, 


TITRE VIT 
CESSATION DÉFINITIVE DES FONCTIONS 


Art. 102, — Ta cessation définitive des 
fonctions résulte: 

{4° De l'admission à la retraite; 

20 jru licenciement; 

3° De la révocation; 

4° De la démission régulièrement accep- 
ice. 

Art. 102%. — En dehors des cas prévus par 
les articles 65, 84, 87, 88, 89, 93 ct %, le 
licenciement ne peut être prononcé que 
pour suppression d'emjdoi. 

Les fonctionnaires licenciés pour cause 
de suppression d'emploi ont droit, sous ré- 
serve des dispositions particulières pré- 
vues en leur faveur par des lois spéciales, 
et lorsqu'ils ne remplissent pas les condi- 
tions pour obtenir une pension, à une rente 
viagère conformément à l'article 22 de la 
loi du 14 avril 1924. 

Ant. 10%. — Ja démission n'a d'effet 
qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination. Elle 
prend effet de Ja date fixée par ladite auto- 
rité. 

Toute décision refusant d'accepter la dé- 
mission d'un fonctionnaire doit être mo- 
tivée. 

L'acceptation de la démission ne fait pas 
obstacle, le cas échéant, à la mise en jeu 
de l’action disciplinaire en raison de faits 
qui n'ont été révélés à l'autorité compé- 
tente qu'après celte acceptation. 

Ait. 105. — Le fonctionnaire qui cesse 
d'exercer ses fonctions peut recevoir l'ho- 
norariat soit dans son grade, soit dans le 
grade supérienwr., Celle décision, qui est 
prise par l'autorité compétente pour nom- 
mer auxdits grades, est sans effet sur le 
élatut de l'intéressé, 


TITRE NH 


ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 
DE FONCTIONNAIRES 


Art, 106. — Les associations profession 
nelles de fonctionnaires doivent être ren- 
dues publiques par les soins de leurs fon- 
dateurs, La déclaration préalable accompa- 
gnée du dépôt des statuts et de la liste des 
personnes qui sont chargées, à un titre 
quelconque, de leur administration ou de 
leur direction en est faite à la préfecture 
du département dans lequel l'association 
aura son siège social et, à Paris, au secré- 
lariat d'Etat dont dépendent les agents qui 
lorment l'association. Le dossier, dans ce 
dernier cas, est transmis au secrétaire 
d'Etat investi du pouvoir de contrôle sur 
les associations. 

Pour les établissements publics, la dé- 
claration est faite dans tous. les cas, à la 





préfecture du département dans lequel las 
sociation a son siége soclal. 

Les modalités de la déclaration et les 
conditions de son renouvellement, en cas 
de changement, sont fixées par réglement 
d'administation publique. 

Les statuts de ch ique association doivent 
être approuvés par le secrétaire d'Etat com 
pétent, à moins qu'ils ne soient conformes 
au modele tv pr ctabli pat décret en conseil 
d'Etat. 

La direct 
pements ne peuvent être confites qu'à des 
fonctionnaires en activité de service agréés 
par le secrétaire d'Etat: leur mandat ne 
peut excéder cinq ans et ne peut Jamais 
être renouvelé. - 

Pour les établissements publics, cet agré- 
ment est donné après avis du directeur, 


on et l'administiation des grou- 


Art, 107. — Dans chaque secrétariat 
d'Etat, les associations professionnelles de 
fonctionnai:es ne peuvent se former qu'en 
tre des agents qui dépendent de la même 
administration et qui appartiennent à un 
mème cadre ou occupent des emplois cor 
respondant à des fonctions de même na- 
ture. Il ne peut ètre formé qu'une seule 
association pour chaqgre catégorie ainsi 
définie. 

Toutefois. ne peuvent faire partie d'au 
eune association pro'essionnelle de fonce 
tionnaires les agents dont les fonctions, en 
laison eoit de leur nature, soit de leur im 
portance, participent directement à l'exer- 
cice du pouvoir. 

Les règlements propres à chaque admi- 
nistration déterminent la liste des emplois 
dont les titulaires peuvent se grouper en 
une seule association et ceux dont les titu- 
laires ne peuvent faire partie d'aucune 
association profesionnelle, 

Pour les établissements publics, ces rè 
glements feront l'objet d'arrêtés signés par 
le vice-président du conseil et par le secré- 
taire d'Etat dont dépendent les fonction- 
naires qui forment l'association. 

Toute union des associations profession 
nelles de fonctionnaires soit entre elles, 
soit avec d'autres groupements, syndicats 
ou associalions est interdite. Toutefois, les 
professionnelles constituées 
au sein d'une même administration peu- 
vent former une union avec l'agrément 
du secrétaire d'Etat compétent, 


associations 


Les unions d'associations sont soumises 
aux mêmes règles que les associations pro- 
fessionnelles, 


Art. 168. — Les associations profession- 
nelles de fonctionnaires légalement consti- 
tuées jouissent de la personnalité civile 
Elles peuvent percevoir les cotisations de 
leurs membres et à quérir sans aulorisa- 
tion, à titre gratuit ou onéreux, les bien 
meubles ou immeubles nécessaire à 
l'a ‘complissement de jeur objet. 

Elles peuvent consacrer une partie de 
leurs ressources à l'octroi de subventions 
à des œuvres de prévoyance, d'assistance 
ou d'entr'aide 

Le secrétaire d'Etat investi du pouvoir dé 
contrôle sur les associations est chargé 
d'exercer le contrôle administratif des asso. 
ciations profes-ionnelles visées par la pré- 
sente loi et de vérifier Ja régularité de 
leur gestion. 





Art, 109, — Les associations professions 
neile fonctionnaires légalement const. 
luces ont le droit d'ester en ] l 

ELes peuvent, devant les juridiet le 
[l li l iii exercer lo ( irons 

\ i l r'f NUE reialtivon L'aux 
faits portant u projudice di l U Île 
direct aux intérèts lectif qui le t 
pour objet de défendre, 

Elles peuvent devant 1 uiidiet le 
l'ordre admimestrauf se pourvoir contre les 
icte 1 ornt taire nceri ts latut 
lu personnel dont elles ont pour olet de 
défendi les interets, En outre, él perte 
vent intervenir dans les Hliges individuels 
dont la solution à trait aux intérèts collec. 


tifs qu'elles ont pour objet de défendre, 


L'les ont, enfin, qualité pour soumettre 
iu secretaire d'Etat dont ell «l pi lent 
loutes ugeest ou tou VEUX avant 
pour but j'am ration d l'osganeation 
ou du fonctionnement des enices dont 
elles groupe it | person 1, le ecrclare 
d'Etat peut de son côté, recueillir leur 
is sur les mesures avant cet objet, 

Art. 110 Les gt pe rne nts de fonction 
nauires form en violation de d positions 
qui precedent, ceux dont lactivili ralt 
ontraire à l'intérêt national ou étrangcre 
à l'objet qui leur est assigné par l'article 
22, sont dissous par décret 

La liquidation et la dévolution des biens 


' 


soi ICSICS pal le (l por lions de la loi 
sur les association 


Les dirigeants et les membres des grou- 
pements dissous ait pas-ibli d'une 
amende de 500 à 10.000 fr, et d'un em 
sonnement de six mois à cinq anus ou de 
l'une de ces deux peines seulement 

Art. 111. — Les dirigeants di iS<0CÎja- 
lions professionnelles dont l'activité au 


sein de ces groupements s'est révélée 
contraire à l'ordre publie ou À l'intérèt 
national peuvent £tre l'objet d'un retrait 


d'agrément, 


LETRE FX 


DISPFOSITION FHCIALES 
Art. 112. Sont abrogée foute le il - 
positions contraires à la préeente lo 
Les dispositions des statuts particuliers 


demeureront en vigueur ju qu'à l'inter- 
vention des réglements d'administration 
publique qui, conformément à l'articie 2 


de la loi sur l'organisation des cadres des 
services publics, devront en assurer la 


rigoureuse Con lance ave le statut gé- 
néral. 

La l | | 1h] ilion d la 0 du 
17 ju let 1940 pi ré par le | di 
23 octo 1:40 et 29 mars 1941 L ra 
fin, da haqu idn tratio ( qui 

ncerne les fonctionnair és par Ja 
présente 10 la date d pui itio ] 
rep nent dl 111 (ration ) b] | Pie 
\ 1 ] il l'a l'« t ] nt 

Li lispogitions dé rl 1 d pré 
ent loi ne font pa best 1 | ip . 
on rlicle {1° i le la loi (| 
11 août 1%41 1 | DOoU EE cfet 
ll it | ir | 1 1 1 lo 1 1 
Jour po tant [ il 1 1 | }? | 
Pi I poli 

Le lisf to { 

{fr fi et g : Lin 
fonct l ec! i i i 
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loi du 14 avril 1924 à la date et suivant 
les moda:ités qui seront fixées pur décret. 
Art, 113, — Le présent décret ecra publié 
au Journal off iel de l'Etat francais et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 


! 


14 septembre 1941. 
V'H, FETAIN. 
Par Marécha France hef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la dé- 
jense nationale, ministre Secr 
taire d'Etat aux affaires étran- 
geres et a la marine, 
A! DARLAN. 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire Œ'Elat à la querre, 
CG! HUNTZIGER. 


Le garde des Sscecaur, 
ministre secrétaire d'Élal à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le moustre secrélaire &'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secretaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre d'Etat, 
HENRI MOYSSET, 
Le ministre d'Etat, 
LUCIEN ROMIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'ariation, 
6} BERGEMET. 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Elat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARDIN, 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Etet au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN DERVHELOT, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le secrélaire d'Etat 
à la vice-présidence du conseil, 
HENOIST-MÉCHIN. 
— 6 &—— 


N° 29982, —_ LOI du 14 septembre 19841 
relative à l’organisation des cadres des 
services publics et des établissements 
publics de l'Etat. 





Nous, ‘faréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
_ Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des minietres entendu, 

Décrétons : 

Art, fe, — L'exéteution des services 
publics non industrieïs ni commerciaux in- 
gombant à l'Etat et aux établissements pu- 
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blies de l'Etui, autres que ceux auxquels il 
les lois sur l’organisation 
des armées de terre, de mer et de l'air, est 
moven de cadres organisés 
emplois qui répondent aux 
l'administration doit 


est pourvu pal 


assurée au 
comprenant le 
besoins l IN els 
faire face, 

suivant Îles 


Ces emplois sont occupés, 
réglements 


distinctions établies par les 
propres à chaqne administration, soit par 
des fonetionnaires, soit par des employés 
recrutés dans le: condilions du droit com- 
Hit, 

Tous les emplois qui ne répondent pas 
à l'objet propre du service publie et tous 
ceux qui, par cu» nature, sont analogues 
aux emplois privés sont occupés par des 
employés, 

Les autres emplois sont occupés par des 
fonctionnaires. 


Art. 2% — LI organisation des cadres de 
fenchionnuixres visés par l'article 17 est 
fixee pour chaque administration où ser- 
vice par des régiements d'administration 
publique contresignés par le vice-président 
du conseil, le secrétaire d'Etat intéressé et 
le secrétaire d'Etat aux finances. 


Ces règlements déterimincont: 


1° La composition et l'effectif de chagne 
cadre ; 

2 Les grades et échelons ainsi que la 
répartition de leffectif entre les divers 
grades ; 

3° Les règles relatives au recrutement, 
à l'avancement et à la discipline, conformé- 
ment à la loi portant statut général des 
fonctionnaires ; 

4° Toutes les mesures transitoires ren- 
dues nécessaires par la nouvelle organisa- 
lion des services publics, 


Art. 3. — Les traitements afférents à 
chagne emploi sont fixés par décret contre- 
signé par le secrétaire d'Etat intéressé et 
le secrétaire d'Etat aux finances, les in- 
demmités et avantages de toute nature par 
arrêté signé des mêmes secrétaires d'Etat. 


Art. 4. — Sauf dérogations exception- 
nelles autorisées par les règlements pro- 
pres de chaque administration, la réparti- 
tion des agents de chaque grade entre les 
divers échelons doit être telle que la dé- 
pense totale, pour Fensemble! de chaque 
service, ne dépasse pas celle qui résuite- 
rait de l'application du traitement moyen 
dans chaque emploi. 


Art. 5. — Dans le cas exceptionnel où 
l'administration est amenée à assurer un 
service publie au moyen d'un engagement 
contractuel de droit publie, les conditions 
générales du contrat et notamment Je trai- 
tement sont fixés par arrêté concerté du 
secrétaire d'Etat intéressé et du secrétaire 
d'Etat aux finances, Le contrat est publié 
au Journal officiel. 


Art, 6. — Tous les cinq ans, les diverses 
administrations doivent soumettre au vice- 
président du canseil un état complet des 
effectifs du personnel en service, en ee qui 
touche tant les fonctionnaires que les em- 
ployés, 





Un décret en conseil d'Etat fixe pour cha- 
que administration la date à laquelle doit 
étre produit pour la première fois l'état 
prévu par l'alinéa pré édent, 

Ces états sont accompagnés : 

1° De tous renseignements permettant de 
se rendre compte exactement de la mature 
et des besoins des services auxquels les 
fonctionnaires et employés sont affectés; 

2° De toutes propositions utiles en vue 
de maintenir une organisation constam- 
ment conforme aux règles posées par l'ar- 
cle 1%, notamment par la suppression des 
cadres où des emplois ne répondant plus 
à des nécessités de service et par la créa- 
tion, dans la mesure jugée compatible 
avec les possibilités budgétaires, des nou- 
veaux eluplois répondant à ces nécessités. 

Dans le premier cas, les propositions doi- 
vent prevoir les modalités (reclassement, 
mise en disponibilité, mise à la retraite, 
licenciement) selon lesquelles sera réglée 
la situation des fonctionnaires dont l'em- 
ploi est supprimé. 

Dans le second <as, elles prévoient les 
règles suivant lesquelles les nouveaux em- 
plois seront pourvus: application des rè- 
gles normales du statut, promotion de 
fonctionnaires du cadre, nomination à titre 
transitoire de fonctionnaires d’un autre 
cadre, détachement, recrutement d'em- 
ployés. 


Art. 7. — L'état et les propositions visés 
à l'article précédent sont, après avis du 
secrétaire d'Etat aux finances, transmis au 
conseil d'Etat, deux mois au plus après 
la production de l'état. 

Dans le délai maximum de trois mois à 
dater de cette transmission, des décrets en 
conseil d'Etat dressent, pour chaque admi- 
nistration ou service, conformément aux 
règles ci-dessus établies, la liste des em- 
plois de fonctionnaires et arrêtent, suivant 
les mêmes règles, les diverses mesures 
rendues nécessaires par les modifications 
apportées à ladite liste. 

Des décrets contresignés par le secrétaire 
d'Etat aux finances arrêtent, dans le délai 
d'un mois suivant la publication des dé- 
crets en conseil d'Etat, les effectifs des 
employés pouvant étre rétribués par 
chaque administration, établissement ou 
service. 


Art. 8. — La situation des cadres des 
administrations centrales doit toujours 
correspondre aux crédits inscrits pour cet 
objet dans chaque budget. Aucune modifi- 
cation ne pourra être mise en application 
si elle implique une augmentation corres- 
pondante des erédits arrètés par la loi. 

Les administrations centrales ne peuvent 
pas comprendre dans leurs cadres, ni utili- 
ser dans leurs services à titre permanent 
des fonctionnaires payés sur des chapitres 
du budget autres que ceux qui sont affec- 
tés aux dépenses du personnel de ces ad- 
ministrations. 


Art, 9. — En cas d'urgence dûment cons- 
tatée, la création de nouveaux emplois de 
fonctionnaires peut, sous réserve de l'au- 
torisation législative préalable, étre réali- 
sée par un déeret spécial pris dans les 
formes prévues à l'article 7- 

s 
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Art. 10. — Le présent décret sera pu- 
plié au Journal officiel de l'Etat français 
et exécuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la dé- 

fense nationale, ministre  secré- 

taire d'Etat aux affaires étran- 

gères et à la marine, 

Al DARLAN. 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 
Le garde des SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat a l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre cecrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre d'Elat, 

HENRI MOYSSET, 

Le ministre d'Etat, 
LUCIEN ROMIER. 


+ Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 
Le Secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Le secrétaire d'Etat, 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le secrétaire d'Etat 
à ka vice-présidence du conseil, 
BENOIST-MÉCHIN, 


———0 &— 


N° 3983. — LOI du 14 septembre 1941 por- 
tant extension de l'article 22 et du 
titre VII de la loi du 14 septembre 1941 
aux fonctionnaires des collectivités loca- 
les et aux agents et ouvriers des admi- 
nistrations publiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 


Tire Fe 

Des associations professionnelles de fonc- 
tionnares des départements, communes | 
et établissements départemen- 
taux et communaux. 


publics 


Art, 1%, — Les dispositions de l'article 
22 et du titre VHI de la loi du 14 septem- 
vre 1941 sont applicables aux fonctionnai- | 


res des départements, communes et éta- | 
blissements publics départementaux et | 
communaux, sous les modalités ci-après. | 


Art. 2. — La déclaration préalable pré- | 
vue à l'article 106 est, dans tous les cas, 
déposée à la préfecture du département 


dans lequel l'association aura son siège so- 


cial, | 


méme article est | 


L'agrément prévu au 


donné ; 

Pour les fonctionnaires départementaux 
par le préfet. 

Pour les fonctionnaires communaux, pai 
le préfet après avis du maire, 

Pour les établissements départementaux 
par le préfet après'avis du directeur. 

Pour les établissements communaux, par 


le préfet après avis du directeur et du 
maire. 
Art, 3. — Dans chaque département, les 


associations professionnelles de fonction- 
naires départementaux ne peuvent se for- 
mer qu'entre des agents qui appartiennent 
à an même cadre ou occupent des emplois 
correspondant à des fonctions de même na- 
ture. 

Dans chaque commune, les associations 
professionnelles de fonctionnaires commu- 
naux peuvent se former entre agents 
appartenant à un même cadre ou occupant 
des emplois correspondant à des fonctions 
de même nature. 

Des arrêtés interministériels, signés par 
le vice-président du conseil et secré- 
taire d'Etat à l’intérieur détermineront, 
sur la proposition des préfets, les com- 
munes dont les fonctionnaires ne seraient 
pas en nombre suffisant pour permettre la 
constitution d'associations répondant aux 
prescriptions de l'alinéa ci-dessus. Is fixe- 
ront les conditions dans lesquelles les fonc- 
tionnaires desdites communes occupant des 
emplois correspondant à des fonctions de 


| 
iÙ 





même natare pourront s'associer, sans que 
les groupements intercommunaux ainsi 
constitués puissent dépasser le cadre du 
département, 


Art. 4. — Les règlements organiques dé 
terminant la liste des emplois dont les ti- | 
tulaires peuvent se grouper en une seule 
association et ceux dont les titulaires ne 
peuvent faire partie d'aucune association 
feront l’objet d'arrêtés interministériels, 
signés par le vice-président du conseil, par 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur et, s'il 
y a lieu, par le secrétaire d'Etat dont dé- | 
pendent les fonctionnaires qui forment l'as 
sociation. 


Art, 5. — Les associations profession- 
nelles constituées au sein d’un même dé- 
partement ou au sein d’une même com- 
mune peuvent former une union avec 
l'agrément du secrétaire d'Etat compétent. 





| conseil 


Torre II 


Des agents et ouvriers 


des admimstralions publiques, 


Art. 6. — Les dispositions du titre Ie 
ci-dessus sont æpplicables aux agents, eme 
ployés et ouvriers des administrations et 
des établissements de l'Etat, des départes 
ments, communes et établissements pus 
blics, ainsi qu'aux ouvriers et employés 
industriels ou commerciaux 
exploités en régie par les inèmes persons 
nes publiques 

Sont omme agents d'une ad- 
ministration publique pour l'application de 


des services 


onsiderés 


la présente loi, ceux qui, sans appartenir 

in cadre permanent d'une telle adminis- 

tration, collaborent à titre principal à la 
marche d'un service administratif, 

art. 7 Dans chaque département mi. 

| nistériel, les associations professionneles 

d'ouvriers el employés des établissements 


omimerciaux n6 
des ouvriers ou 
la même admise 


industriels ou 
Pr UN nt formet qu' nire 
emplovés qui dépendent d 


| nistration et qui, en outre, appartiennent 
iU Même sers ou exercent des profes. 
sions analogues 
Sous cette réserve, les dispositions ré. 
glant Ja déclaration préalable, l'agrément 
des dirige ints, la nn position des a (= 
cialions et leur réunion sont celles qui 
concernent les fonctionnaires de la collec 
tivité correspondante, 
Art. & Un règlement d'administration 


publique déterminera les conditions d'ape 
pication de la présente loi. 

art, 9 Le présent décret sera publi& 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1941, 
V'H, VÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
{r incail 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


A  DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


VES BOUTHILLIER, 


Le manistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


ee + 





No 3911. LOI du 11 septembre 1941 rela- 
tive au concours pour la nomination 
d'auditeurs au conseil d'Etat. 





Nou 
francai 


Maréchal de France, chef de l'Etat 
eil d'Etat, 
tres entendu, 


D 
Art. 1°, — Je 


rétons : 


alinca , et 5 de l’artt 
le 9 de la loi du 18 décembre 1940 eur le 
d'Etat sont remplace par la 
position suivante: 


diæ 


« Nul ne peut être nommé auditeur de 
2° classe s'il a moins de vingt et un ans et 
plus de vingt-six ans accomplis au 1% Jane 
vier de l'année du concours, cette limite 
d'âge maximum étant reculée, s'il y à lieu, 














4220 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4 Oetobre 1941 


_—— 








— —_————— 


conformément aux dispositions de l'art 
cle 162 du de de la nille et de l'art 
[e LT de 1 loi du 4 141 

Art, 2, — En l | ra tt 
d embre 1941 Pour La [ri 1 im] 
leu U 2* €] 1 1 l'1 

[! i di 1 4l X 

Li bre total ] 1 
concour i fixé par ôté au (E 
& il r'é rétaire d Etat à ja ] 

{i 

Art La j ilhit f } i fl 1 
eli 1911 et id è 4 À 
(l { il ] ) I1- 
. tt } 

Le 1 i: la 
suite d ! \ re cettt MT 1 
pourra exrt la u total d pla 
Ci ill Cou 

Art. 4 — Î deuxième n se en 
dra à d ( ra térieurement 
f e par arrêté lu gard de ea'iX, nl 
nis! secrétaire d'Etat à la justice. Efk 
sera réservée aux candidals qui, par suile 
d ronstances imputables à l'état 4 
gucrre, notamment d ptivité ou ae bles- 
sures, auront été mis dans l'impo=sihulité 


malérielle de participer aux “prouves de Ja 
.5. — Tous les candidats admis pren- 
dront rang à la date de nominalion des 
candidats recus à Ja suite des épreuves ( 

seront ’lassts enr 


la mremicre session, LS 
vomible des 


une liste unique d'après :e 
poil ts obtenus: à égalité de points, le pli S 
âsé sera classé le premier. 

Art, 6. — Les jeunes gens qui, en vertu 
des articles 2 de la loi du 18 septembre 
1410, 3 de la loi du 21 mars 1941 ou de 
l'article 4 ci-dessus, ont le droit de se pré- 
center à la deuxième session des concours 
ouverts en vertu desdites lois et qui, par 
euite d'une modification survenue dans 
leur situation, notamment leur libération 
ou leur guérison, pourront se présenter à 
un concours antérieur en date à des 
deuxièmes sessions, seront tenus d'opter 
entire les droits qu'ils tiennent des arti- 
2 3 et 4 susrappelés et ceux qu'ils 
tiennent de l'article 9 de la loi du 18 dé- 
cemdbire 1940, 

Les jeunes gens qui renonceront au bé- 
néfice desdits articles 2, 3 et 4 seront admis 
à se présenter, quel que soit leur âge, aux 
deux concours les plus proches postérieurs 
à la date de leur option. 

Art. 7, — Les dispositions de l’article 8 
de la loi du 21 mars 1941 seront applicables 
aux audileurs nommés à la suite des 
épreuves de la deuxième session du con- 
cours ouvert en vertu de la présente loi. 

Art, S — Les articles 6 et 9 de la loi 
du 21 mars 1941 sont abrogés. 

Art, 9. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français et exé- 
cuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 septembre 191. 

PH. PÉTAIN, 

Par 1e Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : k 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+ & l'E 











No UORS, — LOI du 14 septembre 1941 
portant modification à la loi du 26 mars 
1821. 





N \! hal de : hef de l'Etat 
fi 

I | in:li es { itendu, 

Décrélons : 

Art, 47. — L'article {+ de la loi du 
26 mars 4891 sur l'atténuation et l'aggra- 
vation des peines est complété ainsi qu'il 
uit: 

« dispositions de la présente loi ne 
sont pis applicables aux condamnations 
prononcées pour infractions à la légisia- 
lion en vigueur en matière de ravilaille- 
ment, de coute des prix, d'avortement 
et d I ni d'une manière géné- 


ue aux individus condamnés pour toutes 
les infractions de nature à nuire à l'unité 
ationale, à l'Etat ou au peuple français ». 
Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel ei exécuté comme oi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secréluire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L'amira! de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
—$- © —— 





N° 4173. — LOI du 30 septembre 1941 réor- 
ganisant les arrondissements de l’ins- 
pection générale des ponts et chaussées. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu J'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — [a France est divisée en 
autant de circonscriptions d'inspection gé- 
nérale des ponts et chaussées du service 
ordinaire et du service maritime qu’il 
existe de préfectures régionales. IL est, 
en outre, institué deux circonsçriptions du 
service des voies navigables dont le siège 
et la consistance sont fixés par arrêté du 
secrétaire d'Etat aux communications. 

Art. 2. — A la tête de chaque circons- 
cription est placé un inspecteur général 
des ponts et chaussées qui réside au siège 
de cette circonscription. 

Exceptionnellement et à titre tempo- 
raire, deux circonscriptions peuvent être 
placées sous l'autorité d'un inspecteur gé- 
néral. 

Les attributions de ces inspecteurs géné- 
raux des ponts et chaussées sont fixées par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations. 

Art. 3, — Est autorisée, à dater du 1# oc- 
tobre 1941, la création de deux emplois 
d’inspecteur général des ponts et chaus- 
sées de 1'° classe et de deux emplois d’ins- 





pecteur général des ponts et chaussées dé 
2e classe. 

Art. 4. — Il est ouvert au secrctairé 
l'Elat aux communications, en additio® 
iux crédits alloués tant par la loi des 
finances du 28 juin 1941 que par des texe 
tes spéciaux, des crédits s'élevant à l4. 
somme totale de 152.000 fr. applicables 
ux chapitres ci-après du budget orüinaire 
lies communications ({iravaux et trangs 
ports) pour l'exercice 1941: 


francs 
Chap. 10. — Ingénieurs des 
ponts et chaussées. — Traite- 
113 LS fées ces ess como d'os sie 102,000 


Chap. 44. — Frais généraux 
da service des ponts et chaus- 


Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme 19 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etak: 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux communications 
JEAN BERTHELOT. 
ie ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financess 
YVES BOUTHILLIER, 





= à 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 4055, — Décret du 26 septembre 1941 | 
modifiant l'article 3 du décret du 9 fé- 
vrier 1941 portant règiement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la 
loi du 15 octobre 1940 relative aux asso- 
ciations professionnelles de fonctions 
naires, 





Nous, Maréchal de France, chef ce ji'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de ia flotte, 
ministre vice-président du coriseil, 

Vu l'article 22 et les articles 106 à 11f 
de la loi du 14 septembre 1941 portant 
statut général des fonctionnaires civils dd 
l'Etat et des établissements publics ds 
l'Etat; 

Vu le décret du 9 février 1941 portanf 
règlement d'administration publique : our 
l'application de la loi du 15 octobre 19404 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Le premier alinéa de l’ar. 
ticle 3 du décret du 9 février 1941 est .om+ 
plété par les dispositions suivantes: 

« En ce qui concerne les établissements 
publics dépendant de L'Etat, ces règiements 
seront pris en forme d’arrêtés signés ar 
le vice-président du conseil et par je secrés 
taire d'Etat dont dépendent les fonctions 
paires qui forment l'association », 
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Art. 2. — Le ministre vice-président du 
Lonseil est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 26 septembre 1944, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 





N° 4056. — Décret du 26 septembre 1941 
portant approbation de modèles types de 
statuts pour les associations et unions 
d'associations professionnelles de fonc- 
tionnaires. 





Nons, Maréchal de France, chef de l’Ftat 
francais, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
mioistre vice-président du conseil, et du 


ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Vu l'article 106 de la loi du 14 septem- 
bre 1941; 

Vu le règlement d'administration publi- 
que du 9 févrie” 1941; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrétons : 
Art. {°r, — Sont approuvés les modèles 


Types de statuts pour les associations pro- 


fessionneiles de fonctionnaires et les 
unions de ces associations, dont les exemn- 
plaires sont annexés au présent décret. 


Art, 2. = [L'’amiral de la flotte, ministre 
Vice-président du conseil, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur sont char- 

és, chacun en ce qui le <onceme, de 

"exécution du présent décret, qui sera 
publié avec ses annexes au Journal officiel 
de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 26 septemre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
.. L'amiral de la flotte, 
minisltre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 





"NNEXE I 
MODELE TYPE DE STATUTS 
POUR LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 
DE FONCTIONNAIRES 





I, — But et composition de l'association. 


Arlicle 4er, 


L'association dilte............s0s0000000 0 
déclarée le......... Seth . à pour 
but d'assurer, en conformité des dispositions 
de ia loi du 15 octobre 19%, modifiée par 
RE in savons svnse se , du règlie- 
ment d’administr ‘ion publique du 9 fé- 
vrier 1941 et du règlement  organiwié 
… FONPASPSCPEPRECN sa de ana , dans le respect 
de l'autorité de l'Etat et la mesure compa- 
tible avec l'intérêt général, la représentation 
des intérêts professionnels de.....sssssssesee 

Sa durée est illimitée. 


Elle à son siège social à (1)....sssoossossoos 


nus 





(1) Indiquer le nom de ja ville, mais non Ja 
Tue, ni le numéro. 





Article 2. 
Conformément aux dispositions de l'arti 
cle 4 (8 2) de l’article 5 de la loi susvisée, 
l'association : 

Exerce devant les juridictions de l'ordre 
judiciaire tous les droits réservés à la partit 
civile relativement aux faits yperlant préju- 
dice direct ou indirect aux intérêts collectifs 
qu'elle a pour objet de défendre; 

Se pourvoit devant les juridictions de l'or- 
dre administratif contre les actes réglemen- 
taires concernant le statut des agents dont 
elle a pour objet de défendre les intérêts; 

Intervient dans les litiges individuels dont 
la solution a trait aux intérêts collectifs qu'elle 
a pour objet de défenûre; 

Soumet au (ministre) secrétaire d'Etat... . 
ARS RD +, Soit à la demande de 
son propre mouvement, 
toutes suggestions ou vœux ayant pour but 
l'amélioration de l'organisation ou du fo: :- 
tionnement des services dont elle groupe les 
agents. 

Elle peut consacrer une partie de ses res- 
sources à l'octroi de subventions à des œuvres 
de prévoyance, d'assistance ou d'entr'aide. 

I lui est loisible, avec l'agrément du (mi- 
nistre) secrétaire d'Etat à...,..,,,,..s.e....e 
de former une union avec les autres asso- 
Ciations professionnelles constituées au sein 
de la même administration. 


Article 3. 

L'association se compose de membres actifs 
et de membres honoraires. 

Sont de droit membres actifs, et eux seuls, 
pourvu qu'ils aient demandé par écrit leur 
inscription, les fonctionnaires en activité de 
service appartenant aux catégories énumérées 
RE ds sssrovrere . du règlement orga- 
D PP SE I TS PET TT . 


Peuvent être admis dans l'association, À 
Ctre de membres honoraires, avec l’agrément 
du conseil d'administration, les fonctionnaires 
retraités des mêmes catégories 

La cotisation annuelle minimum est de... 
ondes Nés ess . pour les membres aclifs, 
D in mtnnscestos guess . pour les membres 
honoraires, 

Elle peut être rachetée en versant une 
somme égale à.............. fois le montant 
de !a rotisation a nwelle minimum de la caté 
gorie à laquelle appartient le membre, 


Article 4. 
La qualité de membre de l'association se 
perd : 


1° Par la démission; 

20 Par Ia radiation prononcée, pour non 
payement de la cotisation ou pour motifs 
graves, par le conseil d'administration, le 
membre intéressé ayant 614 préalablement 
appelé à fournir see explicalions, sauf recours 
à l'assemblée générale. 


IL — Administration et fonctionnement. 
Article 5. 


L'association est administrée par un con 
seil composé de (1)........., membres, 6 
au scrulin secret pour (2)......... . ans par 
l'assemblée générale, et choisis parmi les 
membres actifs de l'associs 

En £as de vacance par dévès, € 
radiation ou retrait d'agrément, 1! 

#1) Le nombre des membres du conseil 
d'administration ne doit pas dépa ser doué 

(2) La durée du mandat est déterminée 
par fondateurs. Elle ne peut dépasser cinq 
ant, 


tn ( 
16n1S5)10n 
2 conseh 





pourvoit provisoirement an remplacement da 
ses membres. Il est procédé à leur rempla- 
cement définitif par la pius prochaine assem- 
blée générale, et les pouvoirs des membres 
ainsi élus prennent fin à l'époque où aurait 
dû normalement expirer le mandat des memn- 
bres remplacés. 

Le renouvellement du consell a Heu Inté- 
gralement, 

Les membres 
gihles. 

Le conseil choisit parmi ses membres, at 
scrutin secret, un bureau composé d'un prés 
sident, d'un vice-président, d'un secrétaire et 
d'un trésorier. 

Le bureau est élu pour la même durée que 
le conseil d'administration. 

Les désignations ci-dessus prévues ne de- 
viennent valables qu'après l'agrément minis- 
tériel prévu par les articles 2 (dernier para- 
graphe) et 7 de la loi du 15 octobre 1910, 
ensembl: de l'article 2 du règlement d'ad- 
ministration publique du 9 février 1941. Elles 
cessent d'avoir effet si l'agrément est retiré. 


sortants ne sont pas rééll- 


Article 6. 


Le conseil se réunit (1}....... 
et chaque fois qu'il est convoqué par son 
président ou sur la demande du quart de ses 
membres 

La présence d (2)....... «…...... membres 
du conseil d'administration est nécessaire 
pour la validité des délibérations. 

Les membres présents peuvent seuls pren- 
dre part aux votes, Chacun d'eux ne dispose 
que d'une seule voix 

Il est tenu procès-verbal des séances, 

Les procès-verbaux sont signés par le pré- 
silent et le secrétaire. Is sont transcrits sans 
blancs ni ratures sur un registre coté qui 
sera soumis au paraphe du préfet ou de son 
délégué, 


Article 7. 


Les membres de l'association ne peuvent 
recevoir aucune rétribution à ralson des fonc- 


tions qui leur sont confiées. 


Article 8, 


L'assembite générale de l'association come 
prend les membres acllfs et les membres 
honoraire: 

Elle se réunit au moins une fois (3}.......e 
née idatsssaseuse , €t chaque fois qu'elle est 
convoquée par le conseil d'administration ou 
sur la demande du quart de ses membres. 

Son ordre du jour est réglé par le conseil 
d'administration 

Son bureau est celui du ennseil. 

lle entend les rapports sur la gestion du 
consef d'administration, sur Ja situalion 
financière et mora'e de l'association. 

E'le approuve les comptes de l'exercier clos, 
vote le budget de l'exercice suivant, délihère 
sur les questions mises À l'onre du jour et 
pourvoit, <'il y a lieu. au renouvellement des 
membres du conseil! d'administration, 

Les membres présents peuvent seuls pren- 


dre part aux vot Chacun d'eux ne dispose 
que d'une seule voix. 
Le rapport annuel et les comptes sont 


adressés chaque année à tous les membres de 


l’associalion. 


{1) Le conseil d'administration doit se 
réunir autant que possible tous les mois el 
\u moins une ft trots 1n0!5. 

(2) Au choix des fondateurs: de la majo- 
rité, ou de la moitié, ou du tier ou d'un 
nombre déterminé, mais supéricur au norn- 
bre des membres du bureau. 

(3) L'assemblée générale doit se réunir au 
moins une fois par an, 


a tous Îles 
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Article 9. 


Les dépenses sont ordonnancées par le pré- 
éideni. 

L'association est représentée en juslice et 
dans tous les acles de ja vie civi'e par son 
président, Le représentant de lassociation doit 
jouir au plein exercice de ses Jroile civils, 


Article 40. 

Les délibérations du conseil d'administration 
relalives à l'octroi de subventons à des œu- 
vres de prévoyance, d'assistance ou d'en- 
tr'aide, aux acquisitions, échanges ct aliéna- 
tions des immeubles nécessaires au but pour- 
suivi par l'association, constilutions d'hypo- 
thèques sur lesdils immeubles, baux cxcédant 
neuf années, aliénations de biens rentrant 
dans la dotalion et emprunts, doivent être 
soumises à l'approbation de j;'assemblée géné- 
rule, 


LI, — Dotation, fonds de réserve 
el ressources annuelles. 


Arlicle 11. 

La dotation comprend: 

40 Les imimeubles nécesaires au but pour- 
guivi par l'association; 

20 Les capitaux provenant des libéralités, 
à moins que le testeur ou le donateur n’en 
ait autrement disposé ; 

Jo Les sommes verses pour le rachat des 
tolisations; 

ko Le dixième au moins, annuellement capi- 
talisé, du revenu net des biens de l’associa- 
tion; 


D (1) cos. 


nn nm nn mnt. 


Article 12. 


Les capilaux mobiliers compris dans Ja do- 
talion sont employés à l'achat soit de valeurs 
nominatives de l'Etat ‘rançais ou de valeurs 
nominatives dont j'inkérêt est garanti par lui, 
soit à l'achat d'immeubles nécessaires au but 
poursuivi par l'association, 


Article 13, 


li est constitué un fonds de r“serve où est 
versée, chaque année en fin d'exercice, la par- 
tie des excédents de ressources qui n'est ni 
destinée à Ja dotation, ni nécessaire au fonc- 
tionnement de l'association pn£ant le pre- 
mier semestre de l'exercice suivant, 

La composilion du fonds de réserve et, le 
Cas échéant, les prélèvements à opérer sur ce 
fonds sont fixés par délibérations de l'asscm- 
blée générale, 

Arlicle 14. 


Les recelles annuell®s de l'association se 
composent: 

1e De la rartie du revenu de ces biens non 
Comprise dans Ja dotation; 


20 Des cotisations et souscriptions de ses 
membres; 

39 Des subventlons de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics; 

£o Du produit des liléralités dont l'emploi 
Immédiat a élé prescrit par l2 testateur ou 
donateur; 

50 Des ressources créées à litre exception- 
pel et, s’il > a lieu, avec l'agrément de l'au!o- 
rité compétente. 
2 

(1) Sous le n° 5 devront ètre énumérés les 
biens provenant de groupements dissous qui 
seraient attribués à l'association, avec affec- 
tation à sa dotation, par appicalion de 
l'article 8 de Ja loi du 15 octobre 1910 ec! de 
d'article 7 du règlement d'administration pu- 
biique du y février 1911. 





Article 15. 


I est tenu au jour le jour une comptabilité 
deniers, par recelles et par dépenses, et, s'il 
y à lieu, une comptabilté matières, 


IV. — Modilication des statuts 
el dissolution, 


Article 16. 


Les slaluits ne peuvent étre modifiés que 
sur la proposition du conseil d'administration 
ou du dixième des membres dont se compose 
l'assemblée générale, soumise au conseil d’ad- 
ministration au moins un mois avant Ja 
séance, 

L'assemblée doit se composer du quart, au 
moin:, des membres en exercice. Si cette pro- 
portion n’est pas atteinte, l’assemblée est con- 
voquée de nouveau, mais à quinze jours au 
moins d'intervalle et, cette fois, elle peut va- 
lablement délibérer quel que soit le nombre 
des membres présents, 

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent 
ôtre modifiés qu'à la majorité des deux tiers 
des membres présents. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 
de la loi du 15 octobre 1910, modifiée par :a 
1 CPP ses... 65 Modifications 
apportées aux statuts de l'association n'au- 
ront effet, à moins qu’elles ne reproduisent 
les dispositions du mœèle type établi par dé- 
crel en conseil d'Etat, qu'après qu'elles au- 
ront reçu l'approbation du (ministre) secré- 
taire d'Etat à....... 6080000. 0 


Article 47. 


L'assembiée générale appelée à se pronon- 
cer sur la dissolution de l'association, et con- 
voquée spécialement à cet effet, doit compren- 
dre au moins la moitié plus un des membres 
en exercice. 

Si celte proportion n'est pas atteinte, l’as- 
semblée est convoquée de nouveau, mais à 
quinze jours au moins d'intervalle, et, cette 
fois, elle peut valablement délibérer quel que 
soit le nombre des membres présents. 

Dans tous les cas, la dissolution ne peut 
être votée qu'à la majorité des deux tiers 4es 
membres présents, 


Article 18. 


En cas de dissolution, l'assemblée généraie 
désigne un ou plusieurs commissaires chargés 
de ta liquidation des biens de l'association. 

Elle attribue l'actif net, soit à une ou plu- 
sieurs associations professionnelles d2 fonc- 
tionnaires relevant de la même administra- 
Uon, soit à un ou plusieurs élabiissements 
de prévoyance, d'assistance ou d’entr'aide pu- 
blics ou reconnus d'ulilité publique, 


Arlicle 19. 


Les déiibéralions de l'assemblée généraie 
prévues aux articles 16, 17 et 13 sont adres- 
sées sans délai au secrélaire d'Etat chargé 
du contrôle des associations et au (ministre, 
peCrélaire d'ElAt docs ccsoees 


V. — Surveillance, 
Arlicle 20. 


En conformité des dispositions de l'arlicle 2 
de Ja loi du 15 octobre 1910, modifiée par Ja 
DUR lisse cssocusevcedipetstsacisueesss ORES 
articles {er et 2 du règlement d'administration 
publique du 9 février 1941, Je  prési- 
dent soumet à l'approbation du  (mimis- 
tre) secrélaire d'Elat à.....…..... APRES PET D 
les modifications apportées aux statuts par 
l'assembiée générale et déclare sans délai 





à la préfecture du département (1) ..........s 
tous les changements survenus dans les per- 
sonnes chargées à un titre quekonque de 
l'administration ou de la direction de l’asso- 
ciaüon. Celies-ci n'entrent en fonctions 
qu'après l'agrément du (ministre) secrélaire 
d'Etat À o.soocsoscosseoesccce 3: l'OBPOIRONE 
est considéré comme donné si une décision 
n’est pas intervenuè dans les deux mois de 
l'enregistrement de la déclaration. 

Les registres de l'association et ses pièces 
de comptabilité sont présentés sans déplace- 
ment sur toutes réquisilions du (ministre) 
secrétaire d'Etat chargé du contrôle des asso- 
ciations, ou du préfet, à eux-mêmes ou à leur 
dékKgué ou à tout fonctionnaire accrédilé par 
eux. 

Le rapport annuel et les comptes sont adses- 
sés chaque année au préfet du département, 
au secrétaire d'Etat chargé du contrôle des 
associations en vue du contrôle administratif 
prévu à l’article 4 (8 3) de la loi du 15 octobre 
1910 et à l’article 5 du règlement d’adminis- 
tration publique du 9 février 1941 ainsi qu’au 
(ministre) secrétaire d'Elal à s.......,000 

(1) Indiquer ici le département où l'asso- 
ciation a son siège social, Si le siège social 
de l'association est à Paris, substituer à la 
mention de la préfecture celle du secrétariat 
d'Etat dont relèvent les fonctionnaires groupés 
dans l'association. 





ANNEXE II 





MODELE TYPE DE STATUTS 
POUR LES UNIONS D’ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 
DE FONCTIONNAIRES 





JL. — But et composition de l'union, 
Article 4er, 


Entre les associations professionnelles de 
DOCHIOMMEOS SMOS scores éscssosps D 
est formé, avec l'agrément du (ministre) 
secrétaire d'Etat à .......s...ssesssse, UNE 
union d'associations dite s.essse.ssososessosse 
ue D SRPPRNNPEPPN PEN I PT | 
a pour but d'assurer, en conformité des dispo- 
sitions de la doi du 15 octobre 1910, modifiée 
DOTE ML ON micros sccofsoacaanatascaase one 
du règlement d'administration publique <€u 
9 février 1941 et du règlement organique 
hui tsilibesatee nil eess ON EE To spert 
de l’autorité de l'Etat et la mesure compatible 
avec lintérèt général, la représentation des 
intérêts professionnels communs aux associa- 
tions fédérées, 

Sa durée est illimitée, 

Elle a son siège social à (1) s...o.ososoooooe 


Article 2, 


Conformément aux dispositions de l'article # 
(8 2) et de l’arlicle 5 de la loi susvisée, 
l'union : 

Exerce devant les juridictions de l'ordre 
administratif et de l'ordre judiciaire toutes 
actions destintes à la défense des intérêts 
communs des associations dont elle se com- 
pose ; 

Soumet au (ministre) secrétaire d’Etat 
ni idourecsoasisndisnodees, SOI RER D 
mande de celui-ci, soit de son propre mou- 
vément, toutes suggestions ou vœux ayant 
pour but l’améiioralion de l’organisation ou 
du fonctionnement des services dont Îles 
agents sont groupés dans les associations dont 
elle s2 compose. 

Elle peut consacrer une partie de ses 
ressources à l'octroi de subventions à des 








{({} Indiquer le nom de ja ville, mais non - 


la rue, ni le numéro, 
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œuvres de prévoyance, d'assistance ou d'en- 
tr'ajde. 
Articie 3. 

Chacune des associations fédérées verse à 
l'union une coli-ation annuelle égale à au- 
tant de fois qu'elle compile 
€elle-méme de membres. 

Cetle cotisation ne peut être rachetée, 


La qualité de membre de l'union se perd: 
1° Par la démission, qui ne peut 16 ! 
que d'une décision du conseil d'administra- 
tion de association, 


: 


assemblée générale ; 


approuvée par son 


20 Par la radiation prononcée pour non- 
payement de la cotisalion ou pour molils 


d'administration de 
ayant été 


fournir ses 


graves par le conseil 
l'union, lassociation intéressée 
préclablement appelée .à 
cations, sauf recours à l'assemblée générale 
de l'union, 


I. — Administration et Jonctionnement, 
Article 5. 

L'union est administrée par un conseil 
composé des présidents des associations fé- 
dérées, 

Ce conseil choisit 
au scrulin secret, un 
président, d'un vice-présideut, 
taire et d’un trésorier. 

Ces désignations ne deviennent valables 
qu'après l'agrément ministériel prévu par 
les articles 3 (dernier paragraphe) et 7 de 
la loi du 15 octobre 19%, ensemble l'ar- 
cle 2 du règlemert d'administæation pu- 
blique du 9 février 1941. Elles cessent d'avoir 
effet si l'agrément est reliré. 


Article 6. 


Le conseil se réunit (1) ....... coco. €t 
chaque fois qu'il est convoqué par son pré- 
sident ou sur la demande du quart de ses 
membres. 

La présence (2 
du conseil d'administration «<st né 
pour la validité des délibérations. 

Les membres présents peuvent seuls pren- 
dre part aux votes. Chacun d'eux ne dispose 
que d'une seule voix. 

IL est tenu procès-verbal! des séance: 
Les procès-verbaux sont signés par le pré 
sident et le secrétaire. Ils sont transcrits 
sans blancs, ni raltures sur un registre colé 
qui sera soumis au paraphe du préfet ou 
de son délégué. 


parmi ses membres, 
bureau composé d'un 
d'un secré- 


EP PASSENT SUITE . membres 


:Cssaire 


Article 7. 


Les membres du conseil d'administration 
ne peuvent recevoir aucune rélribulion à 


raison des fonctions qui leur sont con- 
liées. 
Article 8. 
L'assemblée générale de l'union se com- 


pose de tous les membres des conseils d'ad 
ministralion des associations fédérées. Elle 
se réunit au moins une fois par (2)........ 
et chaque fois qu'elle est convoquée par 
le conseil d’adm'nistralion de l'union ou 
sur la demande du quart au moins de ses 
membres. 

Son orire du jour est réglé 
seil d'administralion. 

Son bureau est celui du conseil. 
PR ERT U nt+ 7 à FLO RER NONRRE , 

(1) Le conseil doit se æéunir autant que 
possible lous les mois et au moins une fois 
tous les trois mois. , 

(2) Au choix des fondateurs: de la rmmajo- 
rité ou de la moilié, ou du tiers, ou d'un 
nombre déterminé, mais supérieur au nombre 


par le con 


des membres du bureau. 
(3) L'assemblée générale doit se réunir au 
moins une fois par an. 





Elle entend les rapports sur la gestion 
du conseil d'adimn ration, sur 14 Situation 
il | dre et morale d 1 

Etle approus les c rples de l'ex 

s, vote le budget d xer 
ic 0 Et Il l 1 À | 
jour 

Li l } | 
Il IUX { a eux 
jue d \ 

LA et le { | t 
adre ] 1 (0 ) 


L dvpenses sont ordonnan $ par 
skient 

] ) es re} cl e! 
} { | 1 \ \ par 
Rss Le re] ntant de l'a 
socialion doit jouir 4 p! 1 OX d S 


droils civils. 


Les délibérations du co il d'administra- 
lion relatives à l'octroi de subwent s à 
des œuvres dt prévoyal *, d'a Stan ou 
l'entr'aide, X acquis 15, échanges el 
aliéna 115 des nineubies ne nres au 
but poursuivi par l'union, constilulions d 
pothèques sur lesdits immmeubl baux ex 
dant neuf années, aliénations de biens ren 
trant dans la dotation et emprunts doivent 


être l'approbhal ‘1 de l'assem 


blée géné 


sounnuses à 


raie, 


II. — Dolation, {ends d réscrve 
el ress 


)urces OUNUCHCS, 


A! 11 


La dotali 


1° Les immeubles n ires au but pou 


"omprend : 


suivi par l'union 

2° Les capitaux provenant de libéralités, 
à moins que le testaleur ou donateur n 
ait autrement dispo 

J9 Le dixième au moins, annuellement ca 
p'talisé, du revenu net des biens de l'union; 


PMR has ioiimédiss dose A 


Article 12 


Les capitaux mobiliers compris dans 


dotation sont employés soit à larhat di 
valeurs nominatives de l'Elat francais ou 
de valeurs nominatives dont l'intérêt est 


? 
lui, soit à l'achat d'immeubles 


livi par l'union 


garanti par 


nécessaires au but pour 


Arlicle 13. 


IL €st constilué un fonds de réserve où 
est versée, chaque année en fin d'ex 
la partie des ex-Cdents de ressources gd! 
n'est ni destÿnée à la dotation ni nécessair: 
au fonctionnement de pendant le 
premier semestre de l'exercice suivant, 

La Ccompos.lion du fonds de réserve et, 
cas échéant, les prélèvements à opérer sur 
ce fonds sont fixés par délibérations de l'as 


sembice générale. 


L uron 


Les recelles annueh de l'union con 
po { 

1° De ja part lu r u d b ] 
non comprise dans la dotatior 


2o Des colisalions et soustriplions de se 

membres; 
{1 Sous e n° 4 doivent étre énuméré 
les biens provenant de groupements di 
ju nt allribués à l'union, avi 


sSolui=, [ui 5 1 
affectation à sa dotalion, par applircalion d 
l'ar 1 8 d la loi du 135 octobre 190 el 


de l'article 7 du règlement d'administration 
publique du 9 février 1941, 





_ — — 
3 D Û 1 s de l'F'at, des d arte- 
ments, d DELELTEP U« nents 
pub { 
je }n t d , t l'emplol 
imm it à | | | ir ou 
e do , 
Des \ tit ex tionnel 
v à \ nent il'torité 
11 - 


Les ! ne } ivent ôêt modinés que 
eil d'ademin ration 


ou du dixitime des mem dont se commse 


1 | a’ad- 


mois avant Ja 


L'ass blée doit se nposer du quart, au 
N celte 
emblée est 
Von] “x nouveau, Inais à quinze Jours 
peut 
nombre 


4 olution de l'umon et « voquee 
cffet, doit comprendre au 
moins la moitié plus un des membres en exer- 
' t ! ' l'a 
» ! ! ! | ein , 14% 
iu, mais À 
in 1m d'intervalle et, cette 
fois, elle peut valablement délibérer quel que 
nie 
En tou la d ition ne peut ftre 
1 


des deux lirt ivs 


En cas de 4 on, l'assembe générale 
harges 
ruon 

D plu- 
rofi lon | de 
fonctior role nt d la môme adiminis- 
tration publique, soit à un ou plusieur éla- 
hlissement | ' inc 4 d'a tance ou 
q bi 11 I d'u 1 Pl 


me 


En ronformité dd dispo on « 


Cik 24 J o 1 101 du 
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diliée par 19 10 AU, ,...,.ssssssssssse el de ! cerne, de }exécution du présent décret, | Tabord (Maurice-Georges), 31°, hôtelier, 48, 
ii ! l'adr tra- | qui sera publié au Journal officiel. rue de Noailles, Versailles (Seine-et-Oise), 
! Tnt | | ! L. Amis phianthropes et Discrets réunis 
soumet À | | Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. ven, 1932). 

t | = ; Tâche (Louis), 180, adjoint au maire de Tous 
1 a8t PH. PÉTAIN, louse, route de Fron!ou, Toulouse (Haute- 
ca i a n- ! : L Fe Garonnt L. La Francaise des arts 
at Ma | de France, chef de l'Etat | …."* pis An A arts. 
D 1 d ICI 4 14 ] | I fi Fra , [4 Eta Tacoen Florimond), 81, rue Rochechouart, 
fes du départem FRERE RER | Paris (e), L. Action (secr. 1934-1936). 
tou d I L anural de la flotte, Ta Id EU { Horace LL Ju», jhaitre prine ipal Te. 
£ i | d ministre vice-président du conseil, trailé, 33, avenue ErnestReyer, Toulon 
l'adn ou de l’u Al DARLAN. R Var , L. La Réunion, à de. 
nion. ( ; f cu’à- Taillandier, 32°, ingénicur, 16, rue Littré, Pas 
nré \ Ïl n l | l'Etat Le ministre Secrétaire d'Elal ris (6 
p l Basso: à l'intérieur laillandier (Léonce), ingénieur des arts et 
Disstinenserarnnsess "4 NCÉ er 4 métiers, 45, boulevard Magenta, Paris (10), 
nine d ision nest PIERRE PUCHEU, L. Evolution économique (vén. 1923-1995, 
j da | mois d 1 Le ministre secrélaire d'Etat Secr. 192). Lt és Ses 
I nent de la dt ition lé Fa ee Sa laillandier (Marius), 319, ingénieur, 9, rue 
| ic (74 cconone national et au. [inances, Clisson, Paris 14 Ph. Etoile Polaire, Ch. 
| sur di \ € pieces dat YVES DOUTHILLIER, Etoile polaire, L. Egalité, Justice, Progrès, 
Compial il pi « i lei ee. L. Arts et métiers {vén. 1955-1936). 
li Î ! q L'Eta er laillandier (Philibert), 48°, receveur principal 
on | (re di Ù 1110N ou du; des postes, télégraphes et téléphones, Sex- 
prel \ eux-mnên 1 à le <k salade N° 4227, -— Décret du 30 septembre 1941 fontaines, par Juzennecourt (Haute-Marne), 

t ! | A ani ‘toile de { ‘he (sec Js 
à tout naire accrédité pr: eux nommant des chargés de mission.  * Mioue 00 M Memie-Marne (SQCE, 00). 

Lo rafoott annuet et ler comptés sent | - l'aillandier (Robert-René), imprimeur, rue 

é ne ‘e au fet li dé | Neisse, Bergerac (Dordogne), L. Amitié ct 
nur: chaque année à préfet d'1 dépar- s ’ . ue “idétité ‘or 4 É 
l FF taire d'Ets 2 ral dé con: | Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat _ Fid lité (or, 1940). : 
> rrésd be - ué AE, | francais aire (Albert Rochefort  {Charente-Infé- 
EE ee 10 Défense, rieurc), L. La Démocralie (secr. 1926). 
aum if prévu à sarlicie «, paragra- | Décrétons : Taisseire (Jean), directeur d'école, Bédarieux 
phe 3, de Ja loi du 15 “id. 1910, et à | rat Héraull, L. Vrais Amis réunis (oral, 1995). 
l'article 5 du règlement d'adrinitration pue! Article unique. — M. Hubert Lagar- | Taizières (Xavier), 31°, ingénieur, 4, rue Daue 
blique du 9 février 9941 aintt qu'au (Mi | delle, membre de la commission de la mesnil, Bourges (Cher), L. Travail el Frater- 

stre) taire d'Etat à té (or: | on Solidarité. 
sut rélaire d'Etat 3... À À s aber opte h constitution du couseil national, et M. le QD ent.) On: CSN PRURRE à 


département où l'union 
social, Si le siège de l'un.on €s 


à Paris, substiluer à la mentisn de Ja pre- 

fecture celle du secrétariat d'Elat dont relè- | 

vent les fonctionnaires gronés dans ies a°s) 
l' » 


1 UHIOII SE Coms 


€cialions don! 


——-- -- ++ _  _- — 


N° 4152. — Décret du 29 septembre 1941 
nommant les commissaires du pouvoir. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 

Sur Ja proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre vice-président du conseil, 
et des ministres secrétaires d'Etat à l'in- 
térieur et à l’économie nationale et aux 
finan es, 

Vu da loi 
création d'un 
pouvoir, 


du 11 août 1911 portant 


corps de cominissaires du 


Décrétons : 


Art. 1°r, — 


Sont nommés! 


Commissaire général du pouroir. 
M. le vice-amiral Gouton (Pierre-Victor- 
Gabriel). 


Commissaires du pouvoir. 


M. Formery (Louis-Gabriel)}, inspecteur 
général des finances. 

M. Gastal (Ernest-Jean), 
taux. 

M. Migeon (Albert-Fenri-Joseph), contrô- 
ieur de l’armée de 1r° classe. 

M. Ruffel (Louis-Pierre-André), 
teur de 1" classe des colonies, 

M. Seydoux (l'aurice), maitre des re- 
quètes au conseil d'Etat, 

Art. 2. —= L'amiral de la flotte, minis- 
tre vice-président du conseil, et les mi- 
nistres secrétaires d'Etat à l'intérieur et 
à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 


mouleur en mét- 


inspec- 











lHeutenant-colonel François de La Roc- 
que, national, sont nommés 
chargés de mission à la présidence du 


conseiller 


conseil, 


Fait à Vichy, 


le 30 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN, 


#2 @—— — 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de ia franc- 
maçonnerie 


Les présentes listes ont été é‘ablie: d'anrès 
les premiers relevés des 'sbleaux de 1920 à 
1910; elles portent mention des adresses, fonc- 
lions et professions indiquées sur is docu- 
ments des loges au momeat de l'inscriplion 
de l'intéressé, 

Peuvent figurer parmi 26s listes, des mem 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscriplion ou qui sc trouvent dé- 
Cds, 

Les secrélariats d'Elat devront faire connai- 
tre à Ja présidente du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces bstes. 


20 Grand Orient de France {suite 


lailleur, 62, rue de Ger 


Sylvestre (Marius 
4 Î Défense aïque isecr. 1924 à 


govie (1fe), L,. 
1932) 
Sylvestre 
rue Viennet, 

sociale, 

Tabarant (Georges), 
liers, 6, rue Mouwton-Duverne!. 
L. Internationale {or. 1927-1990, 

Tabarlet (Jean-Joseph), facteur chef des pos 
les, télégraphes et téléphones, Rrun, par Li- 
bourne (Gironde), L. Le hévei! maçonnique 
(secr. 1937). 

Tabariy (Louis-Eugène-Maurice), 309 repré- 
sentant de commerce, je « Cavalier », Blois 
(Loiret-Cher}), Ch. Tendre a:cueil, L. Tra 
vail et Perfection. 

Tabart (Paul), avocat, 1, rue DBelie-Imacge. 
Nan'es ‘Loire-Inférieure), £L. Faix et Union 
(or. 1929-1930). 

Tabary (Eugène-Louis), bijontier, 31°, adjoin* 
au maire du {1e srrondissenment, 43, rue Ro 
chebrune, Paris, Ch. Liboerlé ‘par le Travail, 

. Avant-garde maçonaique ,vén. 1330- 
1931). 

Tabord (Maurice-Georges), 519 industriel, 82, 
rue Juilien, Vanves, L, Amis plianthropes 
et Discret réunis (vén. 1932). 


en vins, 
L'Aclioi 


(Claude), 300, négociant 
Béziers (Ié:aul:), L. 


ingénieur des arts et mé- 
Paris (11°) 





Tajan, 43°, directeur honoraire d'école, 13, rue 
Jules-Cordier, Bône (Algérie). 

Talarmas (René- Gaston- Arthur), mécanicien, 
26, rue du Fort, Rueil (Seine-el-Oise), L, 
Bonne Foi .0Sp.). 

Taiandier-Lespinasse (Gabricl-Léon), 18°, per- 
cepleur, Menton {Alpes-Marilimes), L. Triple 
Union et Amitié, Ch. Les Amis de la Paix, 
Ch. de la Vallée de Lyon. 

Talbot (Eugène-Marie), directeur d'école, école 
Paul-Bert, Fécamp (Seinc-Ænférieure), L. Tri 
ple Unilé (cecr. 1936, orat. 1923-1950). 

Talec !{ Désiré fonctionnaire, officier de ré- 
serve, 2, rue Fessart, Bouogne-sur-Scine 
(Seine), L. Travail Vérité Justice (orat. 1956). 

Tallet (Jean-Baptiste), inspecteur de lensei- 
gnement primaire, Tulle (Corrèze), L. Inti 
mité Fraternité (orat, 1994-1997). 


Talon (Louis), inspecteur des assurances so- 
ciales, Bédaricux (Hérault), L, Vrais Amis 
réunis {orat. 1931). 

Talou (Ernest-Jean-Antoine-Marceiin), 180, per- 


cepteur, Toulouse (Haute-Garonne), L. Phare 
du Quercy. 

Talvas (Georges), 300, admini<trateur-chef des 
colonies en retraite, 1, rue Fernand-Cormon, 
Paris (47°). L. France et Colonies (orat. 1974), 

Tambon (Amédée-Jean-Baplisie), 97, rue du 
Jardin-des-Piantes, Marseille  (Bourhes-du- 
Rhône), L. Vérité Réforme (secr. 1992). 

Tandart (Louis), 71, rue Riquet, Paris, L. Lo- 
carno {secr, 1992). 

Tapie (Guilaume - Bertrand), 300, inspecteur 
primaire adjoint à l'inspecteur d'académie, 
villa Les Mimosas, bou'evard Fenouil, l'Es- 
taque-Gare Bouches-du-Rhône), L. Amis du 
Travail {#vén. 1991-1992). 

Tapie Guillaume), ?00, retraité. Mar-<cille (Roue 
chesdu-Rhône), L. Fraternilé-provençale. 
Taquet (Louis-Francois-Léopold), directeur de 
l'école de Janval, Dieppe (Seine-Inféricure), 
L. Le Phare de la Liberté {vén. en 1921). 
Tara (Stéphan-Vincent-Marie), 48°, docteur en 
médecine, 22, rue des Rosiers, Colombes 

(Seine), L. Eloie polaire. 

Taravaud (Louis-Henm), retraité, Maulian-Saint- 
Agalhe-la-Boulherelle, par Boen (Loire), L 
Les Elus. 

Tardieu (Jean-Baptiste ). 180, propritlaire, 
Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), Ch. 
France démocratique (hon.). 

Tardif (Georges-Louis), négociant, 8, rue Saint- 
Anasthase, Paris (3°), L. Sincérilé fraterntlle 
(orat. 1928-1091). 

Tardivon !{ Adrien-Alphonse-Charles }, commise 
saire de police spéciale, 27, rue des Garque- 
lins, Crosnes (Seine - el - Oise), L. Theleme 
(ane. vén.). 

Tardos (Léon - Joseph), directeur de l’école 
Beaulien, rue Masséna, Auch (Gers), L. Les 
Cadels de Gascogne (orat. 1926-1927). ” 
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nité (vén., ancien membre du conseil de 
l'ordre). 

Tavet (Jean-Baptisle), 
pertuis, par Chaillac 
listes réunis. 

Tayar (Abraham), comptable, 18, rue de Pa- 


189, 


propriclaire, Monl- 
(Indre), Ch. Les Ar- 


» 


“adis, Marseille (Bouches-du-Rhône), L. Vé- 
rité, Réforme (secr. 1928). ER 
Taxil (Jean-Maric-Dominique), secrélaire du 


Lyod's Register, 16, rue Casselle, Paris (6°), 
L. Ernest-Renan (vén., 1932). 
febaraïemany (Juan), chef des douanes, Trun 


(Espagne), et 11, calle de Churuca, San- 
sebastian, L. Sparlacus à Hendaye (vén. 
1951). 

Teil (Charles-Eugène-Raymond), 18°, contrû- 


leur principal, rédacteur des contributions 
indirectes, 28, rue Brézin, Paris (1%), L. 
La Défense Jaïque (vén, 19932). 

Teisseire (Marius), ‘2°, inspecteur principal 
honoraire de Foctroi, 4%, rue Lamartine, 
Nice { Alpes-Marilimes }, C, Ph. France dé- 
mocralique, 

Teisscire (Emile), chef de travaux, 
commerce, 6, rue Chaplal, Narbonne 
L. La Libre pensée de Narbonne 
1925-1921). 

Teiian (Ohannés), 189, courtier, 41, rue Bran- 
cion, Paris, L. France-Arménie, Ch. L’Ef 
fort. 

Tellier (Emile), employé aux postes, télégra- 
pe ct téléphones (Prrénées-Orienlales), L. 
A Clarté (sccr, 1926-1928). 


école de 
Aude), 


secr. 


Tellier ( André ), 18°, <ecrélaire général des 
région Jibérées, préfecture, Bar-sur-Aube 


(Aube), Ch. Fraternité vosgienne, L. Frater- 
nilé vosgienne, 

Tellier (Eugène), 18°, directeur d'école ho- 
noraire, 199, cours Emile - Zola, Lyon-Vil- 
leurbanne ( Rhône }, Ch de la Vallée de 
Lyon, L. Les Chevaliers du Temple (or. 
1920, vén. 1928-1929), 

Terlaud ( Gabriel - Léonard ), 
Vaillant, Saint-Junien (Haute-Vienne 
Arlistes réunis, 

Ter Pogossian (Michel), 15°, licencié en droit, 
39, rue la Mauri, Paris, L. Etoile du Nord. 

Terrade, 43°, 10, rue Rodier, Paris (9 

Terrade (Justin), professeur à l'école primaire 


complable, rue 
), L. Les 


supérieure, Aubenas (Ardèche), L. L'Espé- 
rance des amis réunis (vén.). 
Terrade (Germain-Pierre), instituteur, Ckres 


Notre-Dame-de-Boudevill 
Seine-Inférieure), L. Emancipation brayonne 
(or, 1933, vén. 19%;. 

Terrade (Jean-Baptiste), commerçant, 22, rue 
Hop à Bordeaux, L. La Vérilé (or. 
927). - 


(Seine-Inférieure), 


Terrade (Marius-Pierre;, employé, 53, montée 


de la Boucle, Lyon (Rhône), L. Les Amis 
TCUNIS (or, 1902, Aer surv. 1903, 2e surv. 
195-1906), 





Target (Adolphe), négociant, Saint-Jean-d'An- y Terrade (Justin-Raymond), 8e, professeur, a°- 
gély (4 harente-Inféricuré d. Egalité rCgc- tuellement het dau cecrélariat du Ge D 
héréc (vén. 1931-1910). Aubenas (Ardèche), L. Espérance des An 

Tarlet { Denis }, instituteur, Viliefranche réunis 121-1025). 

(Rhôme), L. Fraternité progressive, Terramorsi (Ja ques Fra! js\._ 9 | 1{ 

Tarrwi Louis-Delphin chef de service à la retr > rue Girel l Var [ 
mairie, Montespan (Haule-Garonne), L, Har- Ecole de la sagess L. La KR 1 (sect 
nmonie sociale, tair 14 

Tartarin (Guslave-Adolphe professeur au 1y- ! Terret Gilbert } ccleur « h 
cée de Vesoul, Vatvr Haute-Saont Ch. Lire villa Le Re: Vichy {A { 
sincérité Parfaile i nion el Constante Arnilié, Union et Solidarité (vén., d'1 cur), C. 
4 Les Cœurs unis. Ph. Les Enfants de Gergovic 

Ta--cl Jean Bapluiste à chef de division à la Terrien Henr Paul-Jules\, ac il techoidgu 
préfecture, 101, rue du Légué, Saint-Bricu 24, rue Gaul er, Cx irbevoic (Seine), L. Li 
(Cotes-du-Nord), L. Science Conscience et berté {secr, 1499) 

Ernest Renan réunies (vén. 1923-1925), Terrier {Victor-Emile-Auguste), 180, avocat 

Tasset (Jean-KRayimond}, 1$°, boulanger, Ch. la cour d'appel de Paris, Taverny {Scine-el 
Francaise d'Aquitaine et Candeur réunies de Oise), L. 4.-J.-Rousseau, C. Ph. L'Effort, Ch. 
Bordeaux (Gironde). . Etoile de l'Espérance, — 

Tastemain (Fernand), 189, 1, place de l'Eglise rerriet {Abel-Benjaimin), 32, retraité, 39, bou 
Levailois-Perrel (Seine), Ch. Themis, levard Beaumarchais, Paris (3) (Seine), L 

Tastemain ( René-Pierre )}, 18°, rentlier, Caen L'Avenir vén. 1932 . 

(Calvados), L. Themis, Tertian Jear-Emil: . économe, 11 bis, ru 

Tastet (Alexis), courtier maritime, 46, rue d'Auteuil, Paris (16°) (Seine), L. Amis de 
Maurice, Hordeaux (Gironde), L, Chevaliers la lolérance (seer, 1931-1955) 
de la Fralernilé (orat, 1934). Tersian Symphorien 18, contrôleur des con 

Tallegrain (Henri), 33°, ailiste lyrique, 3, rue iributions indirectes, Ch. Sincère Union et 
Barbette, Paris (2°), L. Action (2 surv. 1930), Vrais Amis réunis, d Avignon Vaucluse), 1 

Taudu (Prosper), cordier, 203, rue Lainyene, re D nion et Vrais Amis réunis (secr. 
Paris (Xe). L. Ernest Renan (vén. 1996-1953, Monlas Jlvoiai Ft ‘ 

D secr. 1951-1959). : L Prog io g P ris (10 Seine) " ts 

ÆTavarro (Antonio-Charles), op. ne rue ose Re “4034 AL ic), L, i 
Notre-Dame, Lyon (Rhône), LL, Les Cheva- Lioesibe un. Us. (noces s din et 
liers du Temple (or. 1932-4933). béoere nc À pt Das es +4 po « es 

Tave (Jean), 18°, conseiller à la cour d'appel ‘ , . : _ 4 67 1e, ice p Ma 
de Nimes. Nimes (Gard), L. L'intime frater- | . Tlmes), CA. France démocratique (hon.). 

s ’ essICI Jean A vérili ateur des tal aus, la Ré hat 


tGirorde), L. Tolérance 1457-1910), 

Teste {Célestin}, instituteur, Saint-Rul-Avignon 
{Vaucluse), L. Sincère Union et Vrais Amis 
réunis (secr, adj. 1929-1931). 

Testori (Gabriel), 30°, percepteur, rue La Ro 
chefoucau:d, Cognac (Charente), C. Ph, La 
Concorde d'Aquitaine, Ch, Les Amis de la 
Paix. 


secr, 


Testori (Théophile), %00, percepleur, Cograc 
Charente), L. Les Elus, L. Honneur et Pro 
hilé, 

Tête (Emil 31, pe rcepteur honoraire, 91 


avenue Arbout, Malo-'es-Bains (Nord), C. Ph. 
L'Effort, Ch. Lumière du Nord, L. Lumièr: 
du Nord, L, Sursum corda, 

Texier Auguste), 180, officier retrailé, 974, 1 
de Périgueux, Angoulème, Ch. Les Amis di 
la Paix, L. Concorde et Tolérance. 

Texier (Fernand-Alhert), entrepreneur, Saii 
Jean-d'Angéls ‘Charente-Inférieure), Egaliti 

régénérée (vén., 1922-1926) (hon., 21-10-1041 


: 
| 


Texier (Benjamin-Gabrieh, avocat, rue Carnot, 
Blida (Algérie), L. L'Education sociale (or 
1930-1931 

Teyssèdre (Auguste), 180, mégociant, café, 


place de l'Hôtelde-Vile, Saint-Etienne 
‘Loire), L. Les Elus. 

Thalamas {Francois-Amédée), 900, vice-recteur 
de l’université de Lille, Lille (Nord), L. La 
Justice. 

Tharrault René\, 
ét-Loire), L. Persévérance tsccr. 


Thauraux 


instituteur, Bagneux (Maine 
12-104 


Georges), négociant en virs, Res 


ligne (Indre-et-Loire), L. Les Enfants de Ra 
belais (or. 1939-1997 

Thauron (Justin-César-Auguste), 300, ingénicur 
des travaux publics (service des ponts et 
chaussées), 8, rue Mathurin-Moreau, Dijor 
{Côled'Or), L, Solidarilé et Progrès :ho 


1935 é 
Théaud (Léopold), emplové de banque, 8 
Rébeval, Paris (19 (Seine:, L. Unité 


rue 
LEE EL 


connique (secr, 10261. 

Théband ‘Ernest - Jules - Edmond\, directeur 
d'école primaire supérieure, rue IL-Faisan, 
Pau ‘Basses-Pyrénées), Ch, Héal humain (T 
S. 193%). L. Réveil du Béarn (vér, 1922-1097 


L. Sparlacus, 


Thèbe :'Albert-Etienne 30°, agent technique 
des ponts et chaussées, 1, re du Général 
Perrier, Nimes (Gard), Ch. Echo du Grand 
Orient, 
heil (Robert), 189, représentant, 127, avenue 
Gambetla, Paris (20 seine), L. Paris ‘for 
dateur, hon. 31-93-1926), 

Themia, 31°, commissaire de police dis 


naire honoraire. Rabat (Ma 
roc}, 

Théimoin 
Ravan 


le 


quarlicr Soulissi 


Jules-Marie), 
(Charente - Inférieure), L. 


30e, ex-pilote-major, 


Paix et 





Taucron (Viclor-Augwste), tuteur retrailé, 
Aubenas lèche), L, ! Cranct 1%, 
\ 1926, 1 1Yx 

l | 1 ’ Elie -Jx l thin S pos- 

DUT l AD 4 7% 
LE It | L. Rou | ani hoi- 
jr2.10 

I | t { Pun- 
hkOrqQU }' LE s Ï | hrojno 
us EL ] 

li LL { n Rock- 
Î EI Jura I Val d'An Vols 
tu 

r1 l Ls {= Vichy Al. 

LL. 4 ‘polit 

Il \ [L Ca | ia 1S, ruo 
s Chaude. Pan L. La Ar 1 Pro 
L Ï 131 

| cran Eu [ 1= nt, Pontarlier 
boul Ch. Sincérite, Parfaite uimon, COnNSe 
tante amitié {grand Cxp. 1993 | wuitio, 
l'rocre vünm, 19%). 

Thevenon ( Emile-Georges-Eugèné photograse 
ph : 1 e du 11-Juillet Lost Niès re le 
L. Philanthronie et Progrès (or, 1925-1929), 

Thevenon François-Mariu dit Florial 29, 
gardien du local maçonnique, 21, rue d'At- 
sace-Lorrane, Nice Alpes-Maritimes Un. 
La Fraternité internationale écossaise 

Thevenol Antoine), officier d'administration, 


ntroleur d'arme 53 rue des Cloutiers, 


Toulouse (Haute - Garonne}, L. La Fraters 
ELLE 

Thezilat \uguste comptable, 4, quai de 
Bondy, Lyon (Rhône), L. Déimocratie et Pro- 
crées ovén. 194? 

Thibaud Camille), dessinateur, % rue 
Gutenberg, Paris 1%), L. Vérité mi bicu 
ni Maitre, 

Thibaud {Victor), 18°, propriétaire-cullivateur, 
Legoux (Puy-de-Dôme), L, Enfants de Gere 
govi 

Thibault Ernest - Victor), 15, librarie, ru8 
Thier Troyes Aube), L. Aurore sociale 
ler sur 

Thibaut Paul 180. docteur en médecine, 


19, avenue r-Seine, Ch, 
La Lumière 

Thibayrence Emile * {so [a 

Réunion des 


Sainte-Foy, Neuilly 


mptable, Béziers 


Hérault), Ch amis choisis, 
Thiberge (Léopold-Eugène), mécanicien den- 
liste aux Marais, commune de Saint-Martin 
Oise), L, Etoile de l'Espcrance (mailre des 
cércmoni 1457 ouvreour 
Thicrry Emile-Abel), instituteur honoraire, 





Esboz-Rrest, par Saint-Sauveur (Haute-Saône), 
Ch, Sincérité, Parfaite umion et constante 
amitie 

Thicsry (Joseph-Prosper mmis principal re- 
traits 56, rue Jean-La Fonlain: SOISSONS 

Aislu L. Phare soi nina) ven HAN 
1926 1%29-1921 r. 1920-1928, hon. déceme 
bre 

Thicrsteir Charles), architecte 13. rue da 
l'Eeu, Coimpiegne Oise), L. MGnt Ganelon 

ocT RUES EUR 

Thierv, 599, 16 rue Cadet, Pari ', 

Thicrw Aurit Wo. chef de bataillon du 
cérme, 19, ruc du Magazin, Lille (Nord\, Ch, 
Le Tendre accueil (T. $S, 1992 L. FEvolu- 
tion morale, Ch. Lumiére du Nord, L. Lu- 
mure du Nora (or, 1931-1992 L. Conscience, 
Le. Ari lu Frogre L. Marceau (vén. 
| BUS] 

Thiery ‘Laurel 13 nalteur do Haut-Rhin, 
Be!fort, L. Toléra et Fraternmile \CI., ame 

en 2nerml du conseil de l'ordr 

Thignot (Célestir Ü Paris! harpenter, 
70 1 «li [NU \ unt-orrm ot Lave, 
L. La ! 1 \ 

Th \ It (, Propriéi- 

Ï 1 { Ï J' LE | Ï | il QU 
[PE 122.19 Î La Zita 

Thu ] ein i IVe] lu) Maré- 
vha M 117 Pa L. Equ CCTe 
EU 

Thillard (3 15 retro ia Monplaisir 
Patipala, Angouléme, t Le Anis de la 
paix 

rhin M nt. Rignoux-le 
Fra \ir } An nel 

Th j lu S. % re du (1 Le Te 
d'A j } ( Le 1 Phénix 
<( jus 

Thiret | iit n retraite Marn le Lot- 


et-Garonne), L. La Just ji 
1926 or 1927 








4226 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1e Octobre 1941 


—— 





—— es 


Thiriet {Henry}, 31°, agent voyer principal, 


29, 1ue de Toul, Nancy (Meurti t-Moscile), 
Ch. Vallée de Nancy, L. Saint-Jean de Jéru- 
salem (vén.) 

Thiriet Paul-Georges-Marie-Henri), 339, ingé- 
nieur en relrail 74, rue Moulet, Nancy 


Vallée de Nancy 


(Meurthe-et.M el Ch, 
Jérusalem (vén. 


(frès Sag s 1 Jun di 
1951), L. La Régénéral 


Thironneau !Voley-Georges), cordonnier, 20 
rue Gargoull . da Hochell Charente-[n- 
féricure), L. Union parfaile (2° surv. 1937). 

Thiry {Henry {so, ingénieur, 7 bis, rue du 
Lunain, Paris, Ch. Clémente amitié, L. Fra- 


lermmité des peuple 


Thomann (Georg: admini trateur en chef 


des colonies, Cantin, ({ ourbevoic-Bé n 
(Seinc-et-Oise), L. France et Colonics (hon 
47 novembre 1128 

Thomas Alexandre-Georges), inspecteur de 


commissariat, 140, rue Péclet, Paris, L. 1793 
(grand exp. 149%) 

Thomas (Enmanuel), 189, capitaine d'infante- 
rie, Sétif (Algérie), 480 Ch. Fraternité ven 
déenne, Fraternité vendéenne, 

Thomas (Joachim). instituteur, Draveil ‘Secine- 
et-Oise), L. Les Amis de Sully (secr. 1922 à 
1924), 

Thomas (Joseph-Auguste), directeur de agent 
de la Sociélé générale, Villecfranhe {Avey- 
ron), faubourg Guiaudet, L. Nouvelle Cor- 


dialilté (hosp.). 

Thomas (Léon), employé au tribunal de om 
merce, 1, place Séverine, âe Pré-saust-Ger 
vais (Seine), L. Equilé (oral, 1956), 

Thomas {Eiphège), 900, instituteur en retraite, 
8, rue di Roses 


, Chaville (Scine-et-Oise}), 
L. Amis Philanthrope et Discrets réunis 
(vén. d'hon, 142), 

Thomas (Maxirne ingénie ur, 23, rue Bugzeaud, 


Lyon (Rhône), L. Les Arnis réunis {ancien 
sec?r, 1922). 
Thomas (Pierre), employé d'assurances, 40, rue 


Saint-Etienne, Melun (Seine-et-Marne), L, Les 
Enfants d'Hiram (secr, 1925 

Thomas Robert), dessinateur, 5%, rue Roche- 
chouart, Paris, L. Avenir (orat, 1920). 

Thomas (Valentin-Francois), 319, directeur ho 
noraire du service d'exploitation, Société na- 
lionale des chemins de fer français, 17, rue 
des Boëûr Iouilles (Seine-elt-Oise), C. Ph. 
Themis, Ch, Themis, Ch. Les 2 I., L. Les 
3 IL. 

Thomas-Robert (Paul), 23°, ancien négo-jant 
29, rue du Coulmier, Verdun, L. Jules Miche- 
let (vén. 1933-1932-1929-1928-1926), L. Saint: 
Jean de Jérusalem, Ch. de la Vallée de 
Nancy. 

Thomus de Salgret, commercant, rue Thier 
Rochefort (Charente-Inférieure), L Démo: 
cralie (orat, 1923). 

Fhore (François), 1S0, publiciste, 41, rue de 
Lorraine, Auch (Gers), L. Les Cadets de Gas: 
cogne (Vén. 1924-41932-4920-1922)\, Ch. La 
Vraie F1 iternilé. 

Thormeyer (Maurice), 180, archilecte, Faver- 
gues (Savoie), L. L'Avenir des Alpes. 

Thoulouze (Paul-Marie), 18°, entrepreneur des 
travaux publics, 20, rue Vélonterie, Avignon 
(Vaucluse), L. Sincère Union et Vrais Amis 
réunis. 

Thouroude (Guy), “ommercant, place des 
Halles-Centrales, le Havre, L Les Deux 
Hémisphères (hosp. 24 novembre 1932), 

Thoury (Emile) chef de bureau, ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, 41, rue de 
Bourgogne, Paris, L. Les Amis de l'Huma- 
nité (orat, de 14931 À 19% 

Thouvenot {August Jean-Baptiste), 900, fns- 
vecteur d'assurances, Monthureux-sur-Saône 
Vosges), Ch.. de da Vallée de Nancy, L. Fra- 
ternité vosgienne, L. Eloile de !a laute- 
Marne. 

Thouveny {Louis-Charles-Robert), docteur en 
médecine, la Selle-sur-le-Bied (Loiret), L. Les 
Fervents du Travail (fondateur). 

Thoyot, avocat à la cour d'appel, %, place 
Saint-Michel, Amiens (Somme), L. Picardie 
(vén. 1932, orat. 1990), 

Thuel (Jacques-Alfred), %0°, industriel. Thiers 
(Puy-de-Dôme), Ch. Les Enfants de Gt rgovie, 
L. La Justice (vén. 1922 et 1996). 

Thuel (Maxime), 18°, publiciste, 55, rue Wer- 
mel, Paris, Ch. Artistes réunis, L. Artistes 
réunis (vén, en 1935), L. Locarno (2 surv. 


Thuillat (Victor-Jules-Marie), 18°, agent d'as- 
surances, 28, boulevard Carnot, Limoges 
(Haute-Vienne), Ch. Artistes réunis, L. Ar 
listes réums (vén,. 1935). 

Tibcrius (Périciès), 33°, docteur en médecine, 
IStambul (Turquie), L. France Arménie de 
Paris. 

Tien (Eugène), 3°, représentant de fabrique, 
26, boulevard du Feuit-Chäicau, Eaubonne 
(Seiue-8t-Uisc), L. Loyauté (secr. 1956). 

Ticrsot (Paul-Bernard), négociant, Bourg (Ain), 
LL. Arnilié fraternelle (ancien 1% surv.}). 

Tiha (Juseph-bDicudonné}), 15°, tailleur, 15, rue 
Paul-Raoiict, la Garennice-Colombes (Sciuc), 
L. Les Rétormalcurs unis (rat, 1927), 

Tillier (Gabriel), 18°, contrôlcur des postes, 
Moulins (Allier), L. Equerre. 

lülier (Claude-Gustave), ingénieur, 5, rue de 
la Liberté, Colombes (Seine), L. Arts et M: 
tiers (vén. 1926). 

Tindillière (Paul-Érnest), 3°, chef de bureau 
au mminisiére de la guerre, 5, rue Claude- 
Pouiltet, Paris (17°), L. 1sis Monlyÿon (secr. 
1937). 

Tiniere (Louis), 23°, au Guichet, par Orsay 
(Seiue-et-0ise), ancien vice-président du 
Conseil de l'Ordre, grand Ccomimandeur du 
Grand Colléze des HRitcs, 13 Inars 190. 

Tinus (Ernest-Paul-Eugène), insululeur, 8, rue 
des Pavillons, Bois-Colombes (Seine), L. Les 
Précurseurs (orat, 1924-1925, 1« surv. 1925). 

Tiraspoiky (Grégoire), 18°, ingénicur, 11, rue 
du Pavillon, Boulogne-sur-Scine, L. Eloile du 
Nord, 

Tirel (François-Marie), 3°, 
Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), L, 
Discrélion (orat, 1928), 

Tisne (Picrre), 18°, propriélaire, 173, avenue 
Thiers, Bordeaux (Gironde), Ch, Espérance 
bordelaise, L. Françaises el Neuf Sœurs réu- 
nies (hon. 15 décembre 1921). 

Tisserand (Hyacinthe), 18°, mécanicien, Saint- 
Michel-sur-Meurthe, Ch. Valiée de Nancy, L 
Renaissance vosgienne, L. Jules Ferry (hon- 
1922). 

Tisserandot, L. Cité P, L. M. n° 9, à Antibes 
(Alpes-Maritimes) 

Tissot ( Albert), 18°, gérant de coopérative, 
conseiller municipal, Pontarlier {Doubs}, L. 
Atniiié Progrès, 

Tissot (Louis-Céleslin}, 32°, professeur, lycée 
de Vesoul, 930, rue des Tanneries, Vesoul 
(Haule-Saône), Ch. Sincérité Parfaite Union 
et Constante Atinilié réunies, C. Ph. Sincérité 
Parfaite Union et Constante Armilié réunies. 

Tissot (Jean-Claude), 30e, négociant, 13, rue 
Diderot, Chinon (Indre-etHotre), L, Eloile po- 
laire (hon. 19 février 1956). 

Tissot (Louis-Céles(in), 3°, professeur relrailé, 
imaire adjoint, 42, rue Lafayette, Vesoul 

IHaule-Saône), L. Les Cœurs unis (vén. 1922 
à 1910), 

Tixier (Augusle-L£éon), 189, contrôleur, minis 
tère du travail. 11, sue Claudc-Pouillet, la- 
ris, 1. Floule polure 

Tocheport (Adoiphe - Jean), 31°, propriclaire, 
villa Le Nid, boulevard ed la Madeleine, Nice 
Nbac-Cagnes (Alpes-Maritimes, Ch. Inlimité, 
L. Intimilé. 

Tollard (Antoine), 39°, commerçant, 19, ave- 
nue Colbert, Toulon {Var}, L. La Réunion. 

Toinbarel {Marcellin}, 187, entrepreneur de 
pe nlure au Canet, près Cannes (Alpes-Mari- 
limes)}, Ch. Paix et Union, &. Le Trait 
d'Union 

Tonnin (Pierre), insltuteur retrailé, Pont- 
charra {Isère), L. L'Avenir des Alpes (orat. 
cn 1928). 

Touy-Revillon (Marie-Michel, avocat à la cour, 
61, boulevard Saint-Michel, Paris (6°;, L. Fra- 
lermilé (sccr, en 41921). 

Toran-Bayle (Xavier), 32°, avocat, 20, boule- 
vard Enule-Augier, Paris (1ü‘) L. Clémente 
Amilié, 

Torchet (Joseph }, 18°, instituteur retraité, 
Roeze (sarthe;j, Ch. Amis du Progrès, 

Toreilles ‘Antonin), 30e, retraité, 39, route 
Nationale, Prades (Pyrénécs-Oricnlales, L. La 
Libre Pensée. 

Torlolin (Emile-Franz), héliograveur, 12, rue 
Alsace-Lorraine, Alfortville (Sscinc), L. Droit 
et Justice (orat. 1%5-1996). 

Torrez (Joscph-Alfred}, chef de seclion de 
l'inseriphion marilime, 10, quai Souchet, Li- 
bourne (Gironde), L, Le Réveil maçonnique 
(secr. en 1931). 

Torriveller (Louis-Marie), employé, 10, avenue 
de Paris, Boulogne-sur-Mer, L. L'Amilié (Fr. 


expert complable, 
Fraternité el 





9Q 40901 
1928-1929), 


servant en 1920-1997). 





Tortel, capitaine, Nevers (Nièvre), L. Concorde 
et Persévérance, L. Mont Tonnerre fvén.). 
Tortrat (Louis-Abel\, instituteur, place Par. 
mentier, Bourges (Cher), L. Travail et Fru- 

ternité (orat. en 1928). 

Toubiana dit Tubiana (Marcel), commerçant, 
14, rue d’Estelle, Marseille (Bouche:-du- 
Rhône), L. Vérité Réforme (orat, de 19355 à 
1939). 

Touchard (Charles-Auguste-Gaston), 18°, pla. 
trier, 36 bis, rue de Langeais, Bordeaux ‘Gi. 
ronde), Ch. Française d'Aquilaine et Cane 
deur réunies. 

Touralier (Louis-Eugène), conducteur des tra. 
vaux publics, 7, boulevard Masséna, Paris 
(4%), L. France maçonnique et Union fralcr- 
peile (secr. en 192), 

Tourbier (Gaston-Auzuslin-Joseph-Arlhur), 30, 
expert comptable et professeur de musique 
à Thiers (Puy-de-Dôme), Ch. Les Enfants de 
Gergovie, L. Les Enfants de Gergovie, 

Tourbier {Guslave), 219, rentlier, la Monnerie 
Puy-de-Dôme), L, Justice, 

Tourdias (Antonin), 18°, adminisiraleur des 
moulins de la Saigue, Clermont-Ferrard 
Puy-de-Dôme), Ch. Les Enfants de Ger2o- 
vie. 

Tourenc (Gaston), 18°, directeur de l'institu 
moderzie de commerce, 21, rue de Ja Répu- 
blique, Marseille (Bouches-du-Rhône), L, 
Amis du Travail (vén. 1927). 

Touret (Emile-Jean-Auguste), 180, négociant 
en vins, Belième (Orne), L. Fidélilé, 

Touret (Gilbert), 180, chef de brigade de £en- 
darmerie, fermmapes (Constantine), L. Les 
Enfants de Mars. 

Toureu (Paul), 18°, brasseur, Millau (Avcy- 
ron), L. La Parfaile Urion, 

Tournaire (Adrien), hôtelier, rue d’Arcole, PR 
zicrs (Hérault), L, Action sociale {or. de 11%) 
à 1953). 

fourneur Gustave), 18°, dessinateur, 1, 1 
du Meülin-Brülé, Calais (Pas-dealuis), L. 
indépendance et Progrès. 

Tournie (Emile), 20°, commis des postes, tf- 
Jégraphes et téléphones, 15, rue de la 
Chaine, Toulouse, L. Ercyciopédique (vén. 
1930). 

Tournie (Antoine), instituteur retraité, 3 bis, 
rue Jolibeau, Vilieneuve-sur-Lot (Lot-et-Ga- 
ronne), L. Le Réveil (secr, de 1933 à 1957). 

Tournie (Rayinond), 18°, comptable, Tou- 
louse ‘huüuie-Garonne), L, Les Cœurs réunis 
(radié 16 octobre 1925). 

Tournier (André-Jean-Marcel), instituteur, 40, 
avenue Jean-Jaurès, Lyon (Rhône), L. Les 
Anis de la Raison (vén. 1997, or. 1956). 

Tournier (Henri), 18°, percepteur, Auxcerro 
{Yonne), Ch. Réveil de l'Yonne, 

Touruieres (Paul-Charles), rédacteur, service 
colonial, 200, cours de l'Argonne, Bordeaux 
(Gironde), L, Chevalier de la Fraternité (vén. 
1933-1937, secr. 1992). 

Tourniers {Paul-Chares-Martin), rédacteur au 
ministère des colonies, 2, rue Espril-des- 
Lois, Bordeaux (Gironde), L. Expansion fran- 
Caise (secr. 1125 à 1929). 

Touron (Pierre), 180, instituteur, Aspect (Tautle- 
Garonne), L. Parfaite Harmonie, 

Tourrant (Elie-Eugène), 30°, marchand fail- 
leur, 19, rue de la Préfecture, Albi (Tarn), 
L. Parfaile Amitié {vén. 1932 à 1954 et 1997. 

Tourrenc ‘Enile), 20°, professeur, école prali- 
que, Béziers (Hérault), L. L'Action sociale 
(or. 1996-1937). 

Tourte (Jean-Louis), 30°, inslituleur en re- 
{raile, 13, rue de la Colombette, Toulouse 
(Haute-Garonne), L. La Française des Arts 
(vén. 1930, 2° surv. 1920) (archiviste biblio- 
thécaire 1921). 

Tourteau (Jean-Fernand), 18°, directeur d'école 
normale, Blois (Loir-et-Cher), L. La Parfaite 
Amitié, L. L'Avenir des Alpes. 

Toussaint (Gabriel-Jean), électricien, 8, pas- 
sage des Brunelles, la Garenre-Colombes 
(Seine), L. Les Réformateurs unis {vén. 1159 
à 1952). 

Toussaint 


+ 





Jean-Lucien-Marie), chef d'atelier, 


98, rue du Théâtre, Paris (5°), 
Toussaint (Maurice), ancien 
(Haute-Marne), 
(orat. 1993-1931). 


Henri-Julien), chapelier, 73 bis. 10 
1d- 


notaire, Was<y 
L'Étoile de Ia IHaute-Marre 


Toustou . 
Saint-Joseph, Compiègne (Oise), L. Mont 
nelon (grand exp. 1997). 

















‘A 


rro 
ice 
Lux 
én, 


les- 


üli- 


ile. 








“4er Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4227 





Toutoy (Alfred), ancien négociant, Pin-l'Ema- 
gny (Haute-Saône), Ch. Sincéritt, Partaite 
union et Constante amitié (demande d'ini- 
tiation au grade de 18°). 

fraggiat (Horace-Félix-Benoit), retraité, com- 
mis des postes, télégraphes et téléphones, 
28$s, rue d'Endoume, Marseille (Bouches-du- 
Rhône}, L. Phare ce la Renaissance (secr 
1920 à 1923) (secr. adjoint 1924-1925), 

Train (Auguste), 18°, instituteur en retraite, 
vilia Ker Mimosette, allée des Marronniers, 
Royan (Charente-Inféricure), L. Triple accord 
(or. 1936), 

Tramini (Pierre), 18°, employé municipal, rue 
de la Taulière, 1, Marseille (Bouches-du 
Rhône), L. Vérité, Réforme (Secr. 192 à 
4931, or. 1933). 

Tranchet (Alphense), 18°, insliluleur, 2, ruc de 
Nogent, Saint-Cloud (Scine-ct-Oise), L. Tra- 
vail, Vérité, Justice. 

Trappier, 33, pharmacien, Cluses (Hautc-Sa 
vole), 

Traversac (Jean-Marie-Justin-Philippe ), rece- 
veur des postes, télégraphes et pa rer 
Saint-Antoine, Marseille (Bouches-du-Rhône) 
L. Phare de la Renaissance (secr, adjoint 
1922-1925) (secr, 1923-1924). 

Trefeil, maréchal, la Rivière-de-Domme (Dor- 
dogne), L. Vers la Justice (maitre des céré- 
monies 1935). 

Trelbi (Gaston), vétérinaire, Saint-Geniès-de- 
Malgloires (Gard), L. Frédéric-Desmons (se 
crétaire 1924 à 1928, 1930, 1932 à 1930). 

Tremeaux (François-Noël), professeur d'école 
pratique, Clunv (Saônc-el-voire), L. Les Aris 
réunis (or. 1935). 

Treslin (Laurent-Célestin), 18°, représentant, 
87. route de Paris, Saint-Etienne-ju-Rouvray 
{Seine-Inférieure), L. Constance éprouvée, 

Treyvoux (Francisque-Charles), 30°, représen 
tant de commerce, 5, rue Fouques, Mont- 
pellier (Hérault), C. Ph. Echo, Ch. Les Vrais 
fidtles, L. Les Vrais fidèles. 

Tribo'et (Henri), eraplové, 31, rue des Capur- 
cines, Paris (2°), L. Démocratie et Progrès 

Tribot (Julien), 18°, buraliste, 8, rue Carnot, 
Chcjet (Maine-et-Loire), Ch, Le Tendre ac- 
cucil, L. Tendre accueil, Travail et Perfec- 
lion 

Trigher (Isaac), 18°, docteur en médecine, 5, 
place de la Porte - Champerret, Paris (17°), 
L. Etoile du Nord. 

Trigclet (Georges), transports, 21, avenue du 
Müine, Paris (14°), L. Bientaisance et Pro- 
grès (ler surv. 1931-1933). 

Trigon (Vincent), agent technique principal 
de la marine, 11, rue Thiers, la Seyne-sur- 
Mer (Var), L Triomphe de la concorde (vén 
41957). 

Trilias, 32°, rharmacien des hôpilaux, rue 
ZaatCha, vis à Marie-Antoinette, Alger. 

Trimbach ( Frédéric ;}, 18°, chimiste, Erstlein 
(Bas-Rhin), L. Parfaite harmonie. 

Trinques (Louis-Cam.lie-Auguste), menuisier. 
Brens (Tarn), L. Orion (or. 1932). 

Tristant (Louis) 31°, relrailé des douanes, 
191. rue de l'Abhé-del'Epée, Marseille (Bou 
ches-du-Rhône:. L. Partaite sincérité (vén. 
1930 à 1935). 

Trilten (Charles), ingénieur, Grenoble (Isère), 
L. L'Alliance écossaise, 

Trivery (André}, bijoutier, 11, rue Ch.-Eloile 
Alaï, Lyon (Rhône]}, L. Les Amis de la vé- 
rilé (secr. 1921 à 1924). 

Trochard (Louis), négociant en bois, 13, rue 
Fragonard, Issy-les-Moulineaux (Scine), L. 
Vérité prime tout (tr. 1997). 

Troche! (Georges), cmpioyé, 56, boulevard de 
la Croix-Rousse, Lyon (Rhône), L. Eloile et 
Compas (or. 1933° à 1937). 

Trochet ( Georges - Ernest }, représentant de 
commerce, 2, rue Gy, Solteville - sur - Mer 
(Seinc-Inféricure), L, Conslance éprouvée 
(sac, 1924), 

Trons (Jules-Louis), facteur-chef des télégra- 
phes, 1, rue Le Marcis, Paris (16°), L. Tra- 
val et Solidarilé (vén.). ‘ 

Troquereau (Louis), instituteur, L. Les Francs 
Chevaliers de Saint-André d’£vosse et Ja 50- 
lidarité réunis (secr. 1935-1996). 

Trouche (Victor-Maximin\, instituteur, Saint- 
Pierre-Pierrerue, par Forcalquier (Basses-Al- 
L s!, L. La Fraternité provençale (vén., orat. 
201. 

Trousse (Ernest), 180, chef d'exploitation, 44, 
True Louis - Astruc, Marseille (Bouches-iu- 
Rhône}, L. Amis du Travail. 


Trousse (Ernest-Jules), 18°, commerçant, rue 
Sain'e-Clotilde, Marseille, L. Lumière du Sud. 





Troulot (Francois), 18°, propriétaire, les Sa- 
bles-d'Olonne (Vendée), L. Eman:ipalion sa- 
blaise, 

Trouve (Constant-Marie-Raoul), 18°, instilu- 
teur adjoint, rue Villevert, Châtellerauil 
{Vienne), L. L'Avenir (vén. 1929). . 

Trouyet (Albert), 18°, comptable, 25, boulevard 
Victor-Hugo, Grasse (Alpes-Marilimes), Ch. 
Science et Solidarité. 

Trouyet {Albert-Louis), 180, négociant, 1, rue 
du Cours, Nice {Alpes-Maritimvs), L. L'Evolu- 
tion sociale ei des Idées nouvelles réunies. 

Truchon (Julien, directeur d'école en retraite, 
Sens Yonne, Ch, Réveil de l'Yonne, L. Le 
Phénix. 

Trucl (Marcel-Jacques), 180, mécanicien au 
chemin de fer, 57, avenue de Pi’ardie, Ver- 
sailles (Seine-t-Gise), L, Amis Philanthropes 
et Discrets réunis. 

Truffaut ‘André), représentant de commerce, 
1, rue du Plâtre, Paris (4), L,. Anatole Franc 
{orat, 1993, <ecr. 1431). 

Truftier (Georges), 18°, délégué cantonal, 79, 
rue Caulaincourt, Paris (18°), L. Clémente 
AmiliC, 

Trumcel (Viclor-Jules), 18°, attaché à la préfec- 
Lure de la Scine, 16, rue Saint-Ferdinand, 
Paris (17°), L. France maçonnique (vén. 
vice-président de la Chambre de :assalion 
1912). 

Truoz ‘Arnold), 1So, représentant de com- 
maerce, Strasbourg (Bas-Rhin), L. Les Frères 
réunis, 

Tulliez (Alfred), 30°, directeur d'usine, 199, ru 
Lafayelte, Paris (10), L. bienfaisance et 
Progrès. 

Turin (François), négociant, 40, boulevard 
Danton, Troyes (Aube), L, Bicnfaisance cha- 
lonnaise (orat. 1936). 

Turiot {Léon), 18°, mécanicien, ruc du Rivage, 
Moulins (Allier), L. Equerre. 

Furpin (Joseph), 31°, inspecteur retraité, 11, 
rue de la Gare, Pont-Kousseau (Loirc-infé- 
rieure), L. Paix et Union (orat, 1927), 

Turpin (Henri-Jean-Baptiste), 30°, sous-inspec- 
teur des chemins de fer de 1 Elat, chemin 
des Fouassiers, Angers (Maine-et-Loire), Ch. 
Tendre Ac’ueil réunis, 

Turtaud (Jean-Edouard), 18°, comptable, 22. 
rue de Canitra, Bordeaux (Gironde), Ch. Es- 
pérance bordelaise, L. Réveil maçonnique. 

Tussau {Louis-Jules), docteur en médecine, 81, 
boulevard des Belges, Lyon (Rhône), L, 
Etoile et Compas (orat. 1927). 

Unsworth (Georges), 18°, pilole major, 14, rue 
de la Havane, Saint-Nazaire ‘Loire-Inté- 
rieure), Ch. Trait d'Union de Rouen, L. Trait 
d'Union de Rouen. 

Urbain ‘Lévy), eo, opticien, Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), Cons. phil, Les Enfants de 
Gergovie, Ch. Enfants de Gergovie, Ch. 
Union et Solidarité, L. Enfants de Gergovie. 

Urban, 20°, représentant, 3%, rue du Malken- 
rain, Mulhouse (Haut-Rhin), L. Parfaite Har- 
monie (secrélaire de 1919-4902 

Urlacher {Charles), 3°, ingénieur, 8, place de 
la Gare, Strasbourg (Bas-Rhin', . Paix et 
République ‘secrétaire 1933-1994). 

Vacelet (Georges-Joscph), vérificateur princi- 
pal, contributions indirectes, Chambéry (Sa- 
voie), L L'Espérance savoisienne ‘(secr. 
1921), 

Vache (Pierre), géomètre topographe, 43, allées 
Jean-Jaurès, Toulouse (Haute-Garonne), L. 
Les Cœurs réunis isecr. 1995). 

Vacher ‘Pierre-Durand-Léon), représentant, 74, 
rue Condorcet, Paris (9e), L. Les Amis du 
Progrès 'orat. 1939), 

Vacher (Paul-Félix), instituteur, éc le 
Macé, Lisieux (Calvados), L, 
(orat. 1995-1937). 

Vacheron (Antoine-Eugèn2), marchand de 
bois, avenue Félix-Faure, Lyon (Rhône), L. 
Simplicité Constance (secr. 1999-1937). 

Vacheron (Jean-Baptiste, empioyé de com- 
merce, Mazerricr, par Gannat (Allier), L 
Enfants de Gergovis orat. 1937). 

Va:hez (Léon-Joscph), 1$0, instiluteur, 4, rue 
Brodu, Paris (14°), L. Eloile polaire. 

Vachier (Isidore), 18°, minolier, 58, ruc Sénarc, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), L. Amis du 
Travail (hon. 3 janvier 1992). 

Vadecard !{N.-A.), 33°, grand chan‘elier du 
Grang Collège des Riles (20 juillet 1901), an- 
cien secrélaire général du G. O, de France. 

Vadis (Paul-Fabien), 31°. directeur, école pri- 
maire supéricure, retraité, boulevard Saint 
Louis, Aix-en-Provence Bouches-du-Rhône), 
Ch. Les Elus, L. Les Amis du Progrès, 


L 


Jean- 
L'Humanité 





Louis), 30°, avocat, 18, rue Lainerie, 
Ch, Vallée de Lyon. 

Antoine), 33°, 18, rue 
Union et Liberté 


Vaganay 
Lyon (Rhône), 

Vayanay , Louis - Anne - 
Lainerie, Lyon (Rhône), L, 
(vén. 1929-1921-1922) 

Vagnon (Auguste), docteur en médecine, 5, rue 
Gasparin, Lyon (Rhône), L. Eloile et Compas 
(oral. 1928), 

Vaillant (Léon-Arsène), complable, 80, avenue 
Georges-Paiiain, Montargis (Loiret), L, Les 
Fervents du ‘Travail (fond.). 

Vaillot (Claude-Picrre-Louis), 90°, cont. postes, 
télégraphes et téléphones, 14, avenue de 
Chambéry, Aunecy (llaute-+savoic), L. Allo- 
brogie (\èn 1991-1437). 

Vaissiere (Lucien-Henri), architecte voyer, Joi- 
gny (Yonne), L. Le Phénix (secr, 1996). 

Valabrepu Marcel), administrateur colonial 
du Dahomey, 6%, rue Blanche, Paris (%), L,. 
Les inséparables du Progrès (orat. 1920). 

Valdin {André}, monumentiste, Crouy (Aisne), 
L. Le Phare soissonnais (secr. 1931 à 1933). 

Valee (Louis-Eugène-Edmond), 33°, officier en 
reiraite, Puget-sur-Argens (Var), Ch. et Cons. 
Phil, France démocratique, 

Valensi (Théodore), avorat à la cour de Paris, 
31 bis, boulevard Saint-Marin, Paris, Ch, 
L'Eflort, L. Ernest Renan (oral, 1917 

Valente (Alexandre), instituteur, rue E.-Marti, 
Saint-Jean-du-Var, Toulon (Var), L. Triom- 
phe de la Concorde (secr, 1991-19%5). 

Valentin (Emile), 18°, gcrant de compagnie de 
navigalion, 16, quai Vauban, Sète (Hérault), 
L. Les Vrais Amis fidèles (oral. 19%). 

Valentin ; Emile), employé, 107, rue de Rome, 
Marseille (Houches-du-Rhône), L. Vérité Ré- 
forme t(secr. 1927-1928). 

Valentin (Eugène), 18°, secrétaire d'officier de 
paix, 7, rue du Cirque, Paris, L. Etloile po- 
laire. 

Valentin 
Toulouse 
termité, 

Valentin Eugène-Germain )}, 30, négociant, 
Toutouse (Haute-Garonne), Ch, La Vraie fra- 
ternilé. 

Valentin (Léon-Lucien), directeur d'école, Va- 
gney (Vosges), L. Le Travail (seer. 1995-1996- 
1957). 

Valentin (Louis-Adrien), 18°, industriel, Ma- 
rainvilliers ( Meurthe-et-Moselle )}, L, Saint- 
Jean de Jérusalem, 

Valentin (Marc-Charies), 30°, contrôleur prin- 
cipal des contributions directes et indirectes, 
retraite, Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-et- 
Moselle Ch, Vallée de Nancy, L. La Régé- 
néralion (secr, 1926-1927-1928, or, 1924-1925), 

Valentin (Michel), rentier, 92°, rue Croisette, 
Langres (lautc-Marne), L. Le Roc (vén, 
de 1922 à 1927, 19930 à 1953, 199%5 à 197). 

Valery (Albert), employé au ministère de la 
guerre, 101, avenue de La Hourdonnais, Pa- 
ris (7%), L. Fédération universelle (or. 1928 
à 19%). 

Valery Emile), 18°, horioger - bijoutier, 45, 
rue du Cocher, Limoges ( Haute-Vienne }, 
ancienne route d'Aix, Ch, Les Artistes réu- 
his, 

De La Valelte de Morlhon (Carnille), auteur 
dramatique, 32, rue lesla, Bougival (Seine- 
et-Oisc), ect 5, rue Stan:slas-Meunier, Paris, 
L, Erneslt-Renan (déL jud. 1930, hon, 5% no- 
vembre 14). 

Valette (Désiré-Léon-Damien), 18°, industriel, 
sénaleur, maire, conseiller général, Saint- 
Vallier (brome), L. Le Val libre (vén.) 
L. Humanité de la brôme, 


Eugène), 189, directeur du Caïiffa, 
liaute-Garonne), L. La Vraie fra- 


Valette { Picrre-Jean-Paul ), 18°, industriel 
Saint-Valiier (Drôme), L. Humanité de la 
Drôme, 

Vallache (Lazare), 18°, entrepreneur de ma- 
connerie 5, rue Prato, Menton (Alpes-Mari- 
lines), Ch, France démocratique, 


Vallaghie 
ton ! Alpes-Maritimes ), L, 
lois 


Vallat Albin - Jeen }, 


{ Lazare }, 189, entrepreneur, Men:- 
Athénée, €. Hé:- 


courlier d'assurances, 


avenue de Vaugirard-Nouveau, Paris (1%), 
L. Les Eludiants cer. 1927 

Vallée Jean), 180, agent d'assurances, Phi 
Hppeville (Constantine), L. Enfants de Mar 

Vallet, 42°, directeur du collège Allaoul, 2, 
rue d'Arles, Tunis 

Vallet (Roger mécanicien d postes, tél 
graph et té} ph fit s, vitla d Lapuci 
nes, Asnère Scinc), L. L'Etude (or, ad 
joint 1933-1934). 

Vallet Chark rentier, Moulins (Allier), 


L. Equerre (garde du sceau 1420), 
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Vallet (LouisEugène), 18°, contrôleur des con-- 
tribulions ivdirectes, rue Hi-About, Nancy 
Meurthe-et-Moselle), Ch, Vallée de Nancy, 
.. Saint-Jean de Jérusalem. 

Valleyre (Jean), 40°, directeur d'école, Vorey 
Haute-Ioire), L, Le Réveil ancien (secr. 


A), 

Vallier (Jules-Edmond), 21°, professeur au 
lycée de garçons, Saint-Euenne (Loire), T. 
Ch. Les Elus, 

Vallin ou Valin (Pierre), 18°, juge de paix, 


Carnières (Nord), Ch. Lumière du Nord, 

Vallois (Léon), agent des postes, télégraphes 
et téléphones, 10, rue Jean-Marie-Vianney, 
Saint-Germäain-en-Laye, L, La Bonne Foi (2° 
surv.). 

Vallon (Augustin-Pierre), 
tributions directes, 3, rue d'Egypte, Lyon 
{Rhône), L. Union, Liberté (secr. 1930-1931). 

Vallon (Jean-Louis), professeur adjoint, Crest 
(Drôme), L. Iluimanité de la Drôme (or, 
4928-1950). 

Vally (Adrien), 18°, gouverneur hororaire es 
colonies, Tananarive (Madagascar), L. Les 
Inséparables du Progrès, 

Vandelle (Louis), inspecteur au Journal, 
61 bis, rue des Peupliers, Boulogne-sur-Seine 
“TT L. Atuis de l'Humanité (vén, 4919- 
y21}, 

Vanneroy (Maurice), 18°, instituteur retraité, 
Rivaux, commune de Sarlat (Dordogne), L. 
Vers la Justice, : 

Van Raalte (Siegfried-Alphonse), 33°, juris- 
consulle, traducteur près la cour d'apper, 
5, rue de la Bourse, Paris (2), cons. phil. 
Clémente Amitié (prés. en 41982), L,. Fra- 
ternité des Peuples (vén. d'hon. 1934). 

Vanverter (Marius-Alexandre), entreprereur 
de peinture, 10, rue Muller, Paris (18e), L. 
Droit el Justice (hosp. depuis 1926). 

Van Wyk (Mayer), 18°, diamantaire, 9, rue 
E.-Vaillant, Bondy (Seine), L. Fralernité des 
Peuples (grand exp. 1994) (or. 1932-1939). 

 — (Antoine), retraité du Paris-Lyon-Mé- 
iterrance, 40, rue de Tluzy, Villefranche 
vi L. Fraternité progressive (vén. 


contrôleur des con- 


Varangue (Adrien-Charles-Joscph), 18°, profes- 
seur adjoint d'école pratique, 5, boulevard 
du 4-Septembre, la Seyne (Var), L. Triom- 
phe de Concorde. 

Wareilles (Léonard), représentant de com- 
merce, Eybens (Isère), L, Les Arts réunis 
(or. 1931-1934). 

Varene (Paul), instituteur, Lavelade (Ardèche), 
L. L'Espérance des Amis réunis (secr. ad- 
joint 4930). 

Varese (Bernard), 18°, directeur d'école pu- 
blique, 1, rue Colline-Chanot, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône}, L. Amis du Travail (or. 
adjoint 1933-1937, vén, 1994-1935-1936), L. Les 
Arts et l'Amitié, 

Varinot, 33°, ancien brasseur, Joinville (Haute- 
Marne), 

Varinot (Joseph-Louis), 30°, avocat, 40, ave- 
nue Duvelleroy, Nogent-sur-Marne (Seine), 
L. Les Etudianis (T. 192%. 

Variot (Claude), 900, 4er surv., école des arts 
et métiers, 31, rue de la Reveillière, Angers 
(Maine-et-Loire), Ch, Tendre Accueil (chev. 
élq.), L. Tendre Accueil {vén.), L, Travail 
et Perfection {vén. 1932), 

Varnesson (Pierre), 18°, inspecteur d’assu- 
rances, 105, rue Champ-des-Oiseaux, Rouen 
Seine-Inférieure), L. Constance éprouvée 

r. 1920). 

Vaslin (Roger), coifleur de dames, 44, rue 
Planchat, Paris (20°), L. Bienfaisance et Pro- 
grès (tr. 1930-1991, 2e surv. 1925-1936), 

Vasquez-Salamanques (Célio)}, 3%%e, industriel, 
24, calle Pena Ygoni, à San-Scbaslian (Es- 

‘ pagne), L. Spartacus d’Hendaye (fond.). 

Vassalo (François), entrepreneur, Khen Chek 

| (Constantine), L. Mascula {2e surv, 1929), 

Vassas (André-César), 48e, chef cantonnier en 
retraite, Montpellier (Hérault), Ch, Les Vrais 
Fidèles. 

Vassas (Marcel), employé de banque, 41, rue 
Dr unel, Paris (18e), L. Diogène (or. 

Vasseur (Adolphe), 18°, 92, rue de Wazenne, 

, Lille (Nord), Ch, Lumière du Nord (hon. 
31 décembre 1936), L, Lumière du Nord. 

Vasseur (Arthur), négociant, le Portel (Pas- 
de-Calais), L. L'Amilé {or. adjoint 49%), 





Vassoile ou VassoiHe (Pierre }, 18°, 44, rue 
d'Abrantès, Montbard (Côte-d'Or), Ch. Les 
Elus, L. Arts et Métiers (hon, 3 octobre 
1932). 

Vatin (Bruno-Armand-Carmnille), 48°, juge de 

paix suppléant, propriétaire à Mont-d'Ori- 
gny, par Ürigny-Sainte-Benoîte (Aisne), Ch. 
Justice et Vérité. 

Vatin (Félix-Paul), payeur particulier, Rabat 
(Maroc), L. Philosophie positive (trésor. 1904 
à 1906). 
Vatin (JulesÆéon-Henri), 18°, négociant en 
épicerie, rue Jean-Jaurès, Bohain (Aisne), 
L. Justice et Vérité. 
Vattone ( Emile-Charles-Eugène ), 18°, ban- 
quier, 10, rue de Châteaudun, Paris (%), 
L. Les Vrais Experts. 
Vaucourt  ( Alexandre-Adolphe }, ingénieur, 
16 bis, rue Auguste-Buisson, la Garenne-Co- 
lombes (Seine), L. Les Réformateurs unis 
{(secr, 1920 à 1923), 

Vauchez (Pierre), inspecteur d'assurances, 
Saint-Laurent-de-la-Mer-en-Plerin  (Côtes-du- 
Nord), L. Science, Conscience et E.-Renan 
(garde du sceau 1936). 

Vauchez-Pia ( André - Jean }, vendeur, 42, rue 
Poissonnière, Paris (%), L. Frères instpara- 
bies (secr. de 1929 à 1992). 

Vaudey (Henri-Charles), 18°, représentant de 
commerce, villa Les Marguerites, Petit-Bois, 
Toulon (Var), La Réunion. 

Vautrin (Armand), directeur d'école, 2, rue de 
Ladhof, Colmar (Haut-Rhin), L. La Fidélité 
(secr. 1928). 

Vautrin (Pierre-Henri-Camille), comptable, 74, 
boulevard Picpus, Paris (12°), L. France ma- 
çonnique et Union fraternelle (secr. 1935). 
Vayre (Julien), 18°, directeur, ccopérative bou- 
langerie, Decazeville (Aveyron), L. La Par- 
faite Union (secr. 1933-1991-1926-1940). 

Vechambre (Valentin), 18°, receveur munici- 
pal, Langres (Haute-Marne), L. Le Roc. 

Vedel (Blaise), 18°, industriel, Thiers (Puy-de- 
Dôme), Ch. Les Enfants de Gergovie, L. La 
Justice. 

Vedoville (Edouard), 18°, ingénieur, 4, rue de 
Naples, Paris (8), L. Theleme. 

Vedrenne (François), ingénieur, 18, rue Coyse- 
vox, Paris (18°), Arts et Métiers (secr. 
1919-1920). 

Da Veiga-Mendes-Dacosta (Georges-Samuel), 
boursier, 8, rue d'Angoulême, Paris (11°), L. 
Paris (fond.). 

Veil (Charles-Salomon), 3%, maire adjoint, 10° 
arrondissement, 55, boulevard de Strasbourg, 
Paris, L. Fraternité des Peuples. 

Veil (Roger-Gaston), comptable, 52, rue des 
Monts-Clairs, Colombes (Seine), L. Evolution 
(orateur). 

Veillard (André-Léopold), assurances, 132, rue 
Villeneuve, Aliortville (Seine), L. Aurore So- 
ciale (secr. 1922-1935-1936). 

Veille (Alexandre-Louis-Philippe), 30e, indus- 
triel, 18, rue Jean-Boulard, Sainte-Adresse 
(Seine-Inféricure})}, Ch. Les 3 H, 

Veinsten (Benjamin), directeur d'école retraité, 
19, boulevard Saussaye, Neuilly-sur-Seine 
(Seine), L. Les Vrais Experts (orat.). 

Velluet (Angustin-Amédée), coiffeur, 19, place 
Jean-Jaurès, Saint-Denis (Seine), L. Union 
philanthropique (hosp. 1934). 

Vellutini, 31°, receveur des postes, Vialar (Al- 
gérie). 

Velut (Maxime), ingénieur chimiste, 11, rue 
Berjeaud, Toulouse (Haute-Garonne), L. En- 
cyclopédique (secr.). 

Venard (Pierre-Auguste), 32°, retraité, ensei- 
gnement publie, 40, boulevard Thiers, Remi- 
remont (Vosges), Ch. Fraternité vosgienne, 
Vallée de Nancy, L. Le Travail (vén. de 1924 
à 1934). 

Vendeaud (Adrien), 18°, entrepreneur de tra- 
vaux publics, 17, place Simiot, Bordeaux 
(Gironde), souv. Ch. Espérance bordelaise, 
Vallée de Bordeaux, L. La Concorde, 

Venelle ( Louis - Henri }, 48°, négociant, 48, 
chaussée du Pont, Boulogne - sur - Seine 
{Seine), précédemment, 17, rue de Vilie- 
d'Avray, Sevres (Seine), L. 1792. 

Venet (Léon-Alexandre}, 18°, colonel retraité, 
42, rue du Puiis-de-la-Chaîne, Sens 
(Yonne), L. La Concorde. 

Veneziani (Eugène), 3°, agent maritime, 10, 
rne de Saint-Quentin, Paris (10), L. Union 
fraternelle {vénérable 1920). 

Vengeon ( Victor-Emile-Adrien ), 30°, profes- 
seur de cours complémentaire, 46, rue Ca- 
mille-Groult, Vitry-sur-Seine, Ch. L'Eftort, 








Venjon (Gaslon), instituteur, Aillant (Yonne, 
L. Le Phénix {or. 1933-1934-1935-19%). 

Ventay (Jules), 31°, marchand tailleur, %, 
rue Faudège, Bordeaux (Gironde), L. Mon- 
tesquieu. 

Ventelou (François), retraité, Sarlat (Dordo. 
gne), L. Vers la Justice (hosp.). 

Vepierre (Robert-André), 30°, directeur d'école, 
rue Paul-Bert, le Havre (Seine-Inférieure), 
Ch. Les 2 H. {grand exp. 1934). 

Verdeaux (Victor), docteur en médecine, 10, 
rue Childebert, Lyon (Rhône), C. de l'ordre 
Union et Liberté (vén. 1931 à 1954). 

Verdeilhes (Jules - Ferdinand), 39°, brigadier 
des pe télégraphes ct cg arr Gujan< 
Mestras (Gironde), souv, Ch. Espérance bor- 
delaise, Vallée de Bordeaux, L. Les FrarçÇai- 
ses et les Neuf Sœurs réunies. 

Verdeun (Georges), 18°, mécanicien, 94, cours 
Balguerie-Sluttenberg, Bordeaux (Gironde), 
Française d'Aquitaine et Candeur réu- 
nies. 

Verdier {André-Antonir), 45, avenue Albert. 
Caillou, Chelles (Seine-et-Marne), L. La $So- 
lidarité chelloise (arch. et biblio. 1927, 
4er exp. 1934). 

Verdier (Gaston-Edmond), 48°, industriel, rua 
Pattier-Soupant, le Perreux (Seine), L. Unité 
et Soïidarité. 

Verdier (François-Jean-Louis), industriel, ‘1, 
rue Chevreul, Toulouse (Haute-Garonne), L, 
Les Cœurs réunis {or. 1936). 

Verdier (Marius-Théodore-Théophile), agent 
voyer cantonnier en retraile, Saint-Pons {Hé- 
raul!), ac, Pommerols (Hérault), L. Avenir 
social {or. 1926). 

Verdon (Edmond), répétiteur au lycée, 407, 
boulevard d'Angleterre, la Roche-sur-Yon 
‘Vendée), L. Fraternité vendéenne ({secr, 
4954 à 1937). 

Verdon (Jean-Emmanuel)}, négociant en virs, 
Barbezieux (Charente), L, Les Amis réunis 
{secr, 1929-1931). 

Verdon (Oscar), charcutier, Baignes ({Cha- 
rente), L. Les Amis réunis {secr. 4929-1951), 

Verdure (Eugène), 18°, rentier, 18, rue du 
Château, Rue {Sommeé), Ch, Picardie (porte. 
étendard). 

Verel (Louis), instituteur, Sedan 
L. Egalité, Justice, Progrès (secr. 
1929). 

Verger {Léon), 30°, négociant, 61, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, Paris (10°), L. Fraternité 
des Peuples. 

Vergne (Albert-Etierne), expert complable, 6, 
rue Henri-Brisson, Brive (Corrèze), L. La 
Fraternité (secr. adjoint 1954-1995, secr. 1926- 
1937), 

Vergniaud (Georges), professeur, Nevers ({Niè- 
vre), L. Humanité (secr. 1933 à 1956). 

Verlhac (Jean-Etienne), employé, rue Saint- 
Georges, Cahors {L0t), L. Le Phare du Quercy 
(orat. 1934-1937). 

Vermare {François)\, conseiller général dun dé- 

artement du Rhône, instituteur, Oullins 
(Rhône), JL. Les Amis de la Vérité (vén. 19% 
4910, ancien vén. de 1920 à 1922). 

Verme (Lazare), commerçant, 12, rue An- 
dreossy, Antibes {Alpes-Maritimes), L, Paix 
et Travail (orat. 1937, fond). 

Vermond ({Pierre), directeur d'école retraité, 
Montpellier (Hérault), L. Fidélité et Travail 
(secr. 494), 

Verne (Ernest - Jean - Marie), ex-pharmacien, 
conseiller général de l'Allier, Saint-Pourçain- 
DE (Allier), L, Equerre {porte étend. 
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(Ardennes), 
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Vernet !François-Jcan), employé, assurances 
sociales, 9, rue du Clos, Paris (20°), L. Droits 
de l’Ilomme {2e surv. en 1932). 

Vernet {Pol-Lucien), négociant, %6, rue Cl'aude- 
Vellefaux, Paris {10°), L. Les Vrais Amis 
(vén. 193. 

Vernhet (Etienne-Jean-Guillaume), 18°, juge 
au tribunal de Narbonne, Narbonne (Aude , 
L. Les FF. du Mont Laonnais, L, La Libre 
Pensée. 

Vernier (Casimir-Appolinaire), 30°, professeur 
retraité, Esbarre (Côte-d'Or), L. Val d'AmOUT 
{vén. 1920 à 1927). 

Verola (Eugène), représentant de comimerce, 
6, rue de l’Arbalète, Paris (5°), L. Amis de la 
Tolérance (orat. 192). 

Veroul (Antoine-Clément)y, 33, directeur 
d'école professionnelle, Cannes (Alpes-Mari- 
times), Ch. La Savoie, L. L'Espérance savok 
sienne {vén, 4925, oral, 1928), 
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". ge illain (Joseph), 187, propriétaire, Soulignu 

Ur \ daille  (Laurent-Jéan), secrétaire de police, Vallon Sarthe} L. Le: Ami s du progrès du Vu l'article 4er de la loi du 2? juillet 1041 
4 larseille (Bouches-du-Rhône). L. !umièr? Mans (admis à l'honorariat le 6 octobre | relative : nl 
I du Sud (1er surveillant). 1936). parlenant à des juifs 


1l ve 


£T , 
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Arrête: 

Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout où en partie, où dirigees 
en tout ou en partie par des juifs sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des 
SOU: : 

Société d'exp'oilalion forestière du Querc; 
à Saint-Antonin (Tarn-ci-Garonne) pour es 


apports et capilal des frères Mourachovsky. 
— Administrateur provisoire: M. Fichot (Eu 
gène), 19, rue des sports, à Touï'ous (Haut 
Garonne), 

Agence cinémategraphique et sales de € 
nétma exploil par M, borfmann Robert}, 
62, rue Bavard, à Toulou — Administrateur 


provisoire : M. Toujas (Georges 1, ruc Tem 


ponière, à Toulouse (Haule-Garonn < 

Société L'Aulomobile et accessoires », 4, 
rue de la Buffu, à Nice Exploitations fures 
tières appartenant à M. Kohan (Alber!), 1, 
rue de la Bulfa, à N Alpes-Maritimes), 
Administrateur provisoirt M. Arnaud (Ar 
thur), 25, rue Vernier, à Nice (Alpes-Marili 
nes) 

Exploitalion forestière de M. Marc B« h, 
39 bis, rue du Maréchal-Joifr ù Nice (AÏpes 


Adminisiralcur prov.so rt 


Maritimes — 
Vernier, à Nice 


M. Arnaud (Arlhur), 25, rui 
(Alpes Maritin : 

Exp otalon forestière de M. Weill 
45, promenade d anglais, à Nice (AI Ma 
rit Administrateur provisoit M. At 
naud (Arthur), 2, rue Vernier, à Ni {Alpes 
Marilime: 

Société de « Tissage d 


simon), 


e Voiron Chartreuse » 


48 bis, cours Sénozan, à Voiron - Sociéié à 
responsabilité limiiée « Nouveautés des k uil 
lants », 6, grande-rur des Fouwdliants, à Lyon 
(Rhône) . Administrateur provisoire: M 


Charles Troislorff, 16, quai Saint Clair, à Lyon 
(Rhôn 

Société Henri Levy et fs, “ommissionnaire 
en produils du sol, 51, avenue Thermaie, à 
Vichv. — Administrateur provisoire: M. Bou 
rilhel, 22, cours Tracy, à Cusset (Alhier). 

Produits manufacturés de France, 6, rue de 
f'Ilôtel-de-Ville, à Riom (Puy-de-Dôme). — 
Adiministrateur provisoire: M. hauzat, 2, rue 
du Maréchal-Foch, à Clermont-Ferrand. 

Manufacture de chaussures  a:saciennes, 
société à responsabilité limilée, siège trans- 
féré 28, boulevard de la Corniche el 32, rue 
Wallon, à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), — 
Administrateur provisoire: M. Eugène (Charles- 
Louis), à Thonon-les-Bains. 

Fait à Vichy, le 90 seplembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 3912. —- Décret du 11 septembre 1941 
portant règlement C'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 
11 septembre 1941 relative au concours 
pour la nomination d’auditeurs au con- 
seiy d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, :ài- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, prési- 
dent du conseil d'Etat, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 décembre 
1910 sur le conseil d'Etat; 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative 
au concours pour la nomination d'audi- 
teurs de 2° classe au conseil d'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrétons: 

Art. 1. — Le concours ouvert en exé- 
cution de la loi du 11 septembre 1%41 
pour Ja amomination d'auditeurs de 
2 classe au conseil d'Etat, est régi par 
les dispositions du present décret, 





Titre F° 
innonce du concours 

et formation de la liste des candidats. 

Ar!, 2. L'arrété du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à Ja jusüce, 
prévu par l'article 2 de ja loi du 11 sep- 
tembre 1941, fixera en même temps que le 
nombre de places mises au concours, la 
date de la première session du concours 
qui, en verlu de Farticie à de cette loi, 
doit avoir licu en décembre 1941. Cet ar- 
ele ra inséré au Journal officiel avec le 


texte des articles 4, 5, 6, 7 et 11 du présent 
rég,ement, 
Ari. 3. Le délai entre l'insertion dudit 


owrèté au Journal officiel et le jour fixé 
pour l'ouverlure de Ia première session du 
oncours sera de deux mois au moins. 

Le méme délai sera observé pour Ja 
deuxième session du concours. 

Art, 4. — Li 
ecrire au secrélariat général du conseil 
d'Etat, Les inscriptions pour la premiére 
session seront 1eçues dans le mois qui 


s aspirants se feront ins- 


suivra Ja püublicaUon au Journal officiel de 
l'arrêté prévu à Particle précédent tant à 
Paris que dans la ville où le conseil d'Etat 


pourrait se trouver, Les inscriphions pour 
la deuxieme seront reçues jus- 
qu'au jour qui sera indiqué dans l'arrêté 
du garde des sceaux fixant la date de cette 
sess on, Les candidats feront parvenir au 
secrétariat général Jeur acte de naissance, 
ainsi que les pièces justificatives des con- 
ditions dans l'article suivant. 
Ceux d'entre eux qui se trouveront dans 
l'impossibilité de se procurer certaines des 
pièces nécessaires devront y suppléer: par 
une declaration signée par eux sous leur 
responsabilité et sur l'honneur et jointe à 
leur demande d'inscription. 

Art. 5. — Peuvent seuls se faire inscrire 
en vue du concours les Français jouissant 
de leurs droits qui remplissent les condi- 
ions exigées par les lois des 17 juillet 1940 
et 2 juin 41941 concernant l'accès aux em- 
plois dans les administrations publiques et 
qui justifient : 

1° Avoir accompli le service militaire 
actif imposé par la loi sure recrutement 
de l'armée ou en avoir été définitivement 
exonéré ; 

2° Avoir eu au {* janvier 1941 vingt et 
un an au moins et moins de vingt-six ans, 
sous réserve, en ce qui concerne l’âge li- 
mite d'admission, des dispositions de l’ar- 
ticle 162 du code de la famille et de l'ar- 
ticle 1 de Ja loi du 4 juin 1941. 

Tout candidat doit produire, soit un 
diplôme de licencié en droit, ès sciences 
ou té lettres, soit un diplôme de l'école 
des chartes, soit un certificat attestant 
qu'il a satisfait aux examens de, sortie de 
l'école polytechnique, des écoles nationales 
supérieures des mines, de l’école nationale 
des ponts et chaussées, de l’école centrale 
des arts et manufactures, de l'école fores- 
titre, de l'école spéciale militaire, de 
l'école navale ou de l’école de l'air, soit un 
brevet d'officier dans les armées de terre, 
de mer ou de l'air. 

Art. 6, — La liste des inscriptions pour 
la première session sera close immédiate- 
ment après l'expiration du délai fixé par 
le paragraphe 1% de l’article 4. 

Art. 7, — La liste des candidats qui 
seront admis à concourir sera dressée 


ses<ion 


énoncées 








pour chaque session et arrêtée par Je 
vice-président du conseil d'Etat, assiste 
des présidents de section; elle sera son 
mise au garde des sceaux, ministre secré. 
laire d'Elat à la justice, et ne deviendrs 
définitive qu'après avoir été sppro 1vée par 
lui. 

La liste sera déposée au secrétariat gé 
néral du conseil d'Etat à Paris et, éven 
lueilement, dans la ville où le consei 
d'Etat pourrait se trouver, 


TITRE I 
Organisation du jury. 


Art, 8, — Le jury du concours se com. 
posera de trois conseillers d'Ftat, dont un 
faisant les fonctions de président, et de 
deux mailres des requêtes d'signés par le 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la jusl re, 

Le président du jury aura ja direction 
et la police du concours: il aura voix m 
pondeérante en cas de partage, sauf pour 
li nomination des candidats. 

Un secrétaire et un secrétaire acGjoint pris 
dans le personnel des bureaux du conseil 
d'Etat seront allachés au jury. 

Art. 9. — Le nomibre des juges présent, 
jusqu'à la fin des épreuves ne pourra étre 
moindre de trois. 

Art, 10, — Il sera dressé procès-verlal 
de chaque séance et Le procès-verbal sera 
signé par chacun des juges 


Titre HI 

Art. 11, — Les épreuves porteront: 

1° Sur le droit constitutionse! et le croit 
public général; 

2° Sur l'organisation politique, l'organi- 
sation et :es matières administratives et sur 
les institutions judiciaires de la France; 

3° Sur les principes généraux du droit 
civil français. 

Pour chacune de ces matières, un pro- 
gramme est annexé au présent règlement, 


Tire IV 
Nature et mode des épreuves. 

Art. 12, — Il y aura des épreuves pré- 
paratoires et des épreuves détinitives, Les 
résultats des unes et des autres entreron: 
en compte pour le classement définitif des 
candidats, 

Art. 13. — Les épreuves préparatoires 
comprendront deux compositions par écrit: 

La première portant sur un sujet d'ordre 
généra!; 

La seconde sur un sujet plus spécial re- 
latif aux matières énumérées aux à” 1 ct 2 
de l'article 11, 

Art. 14. — les candidats seront renfer- 
més de manière à n'avoir a:cune commu 
nication avec le dehors. 

La surveiilance sera confiée à des fonc- 
tionnaires pris dans le gerscnnel des bu- 
reaux du conseil d'Etat, Le jury décidera 
si certains recueils de lois non annotées 
seront mis à la disposition des candidats. 
Le temps accordé sera de six heures pour 
chacune des deux compositions. 

Les compositions seront faites sur 101 
papier délivré aux candidats et en tèts 
duquel ils inscriront leurs non et prénoms. 

Lors du dépôt de la composition sur 
le bureau, le fonctionnaire chargé de la, 
surveillance placera en tête un numéra 
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d'ordre qui sera répété sur le manuscrit. 
ll détachera à l'instant le: tèles des com- 
positions et les réunira sous une enve- 
loppe cachetée qui ne sera ouverte 
qu'après l'achèvement des épreuves pré- 
paratoires et la fixation des notes attri- 
buces à chacune d'elles. 

Art, 15. — Les listes des candidats admis 
à subir les épreuves définitrves, arrêtces 
par le jury, seront dressées®par ordre 
alphabétique et affichées au secrétariat 
général du conseil d'Etat, tant à Paris que 
dans Ja ville où le conseil d'Etat pourrait 
se trouver, 

Art, 16. Les épreuves définitives com- 
prendront un exposé oral et des interro- 
gations orales sur les matières indiquées 
danse le programme joint au présent règle- 
ment, 

Art, 17. — Les sujets d'exposé oral, 
choisis par le jury en nombre égal à celui 
des concurrents, seront renfermés dans les 
enveloppes cachetées eur chacune des- 
quelles le président, le candidat à qui eîle 
aura été attribuée par un tirage au sort 
apposeront leur signature. Cette enveloppe 
sera 1emise au candidat une heure avant 
le commencement de son épreuve, 

Le jury décidera si, pendant l'heure de 
la préparation, les candidats pourront con- 
sulter certains recueils de lois non an- 
notées, Ces textes seraient placés dans une 
salle où le candidat sera conduit et où 
aucun autre document ne sera laiséé à sa 
disposition. 

L'exposé ne durera pas plus d’un quart 
d'heure. 

Art, 18. — Les interrogations oraies 
dureront trois quarts d'heure. Elles se- 
run! faites par les membres du jury sans 
argumentation entre les concurrents. 

Art, 19, — Les épreuves orales auront 
lieu en séance publique ; l’ordre à suivre 
entre les candidats sera indiqué par un 
lirage au sort. 

Art, 20, — La valeur de chaque épreuve 
sera exprimée par une note allant de zéro 
à vingt. 

Les cocfficients suivants seront attribués 
anx différentes épreuves: 

Première composition écrite......... 6 

Deuxième composition écrite......... 4 

4 
5 





Exposé oral............ PPPTI TETE 
Interragalion ............sos00000000 


Torre V 
Jugement. 


Art, 21, — Lorsque les épreuves serent 
terminées, le président prononcera la clô- 
ture du concours et le jury procédera, 
lumédiatement et en séance secrète, à la 
délibération. 

Art, 22, — Si d'après le résutat des 

tpreuves, le jury estime qu'il n'y a pas 
lieu à nomination où qu'il n'y à pas lieu 
ie nommer à toutes les places mises au 
Concours dans la session envisagée, la 
déclaration en sera faite en séanre pu- 
blique, 
Art. 23, — Les candidats admis par le 
JUTY à Ja suite des opérations de chacune 
des sessions du concours seront classés 
Pair ordre de mérite. IIS seront nommés 
dans cet ordre aux glaces vacantes, sous 
l'serve des dispositions de la loi du 11 sep- 
lemhre 1944 





Art, 24. — Le jury pourra faire procéder 
à une nouvelle épreuve entre les candidats 
qui se trouveraient placés sur le même 
rang. 

Cette épreuve consistera en un exposé 
oral, tel qu'il est défini et réglé à l'arti- 
cle 17 ci-dessus, et portant sur un sujet 
qui sera le mème pour chacun des candi- 
dats, Les exposés seront faits sans intei 
valle, dans un ordre déterminé par voix 
de tirage au sort. Des dispositions seront 
prises pour qne chaque candidat ne puisse 
avoir connaissance du sujet plus d'un 


heure avant le commencement de son 
épreuve, 
Art. 25. — Le jugement sera rendu sans 


désemparer et le résultat du concours 
proclamé en séance publique. Extrait du 
procès-verbal, signé par le président et 
tous les juges, sera transmis immédiate- 
ment au chef de l'Etat et au garde des 
sceaux, ministre secrétaire G'Etat à la jus- 
tice. 

Art. 26. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal officiel de l'Etat fran 
çais. 

Fait à Vichy, le 11 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN- 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

—@- © © 





Magisirature. 


Le garde des sceaux, ministre sccrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja Joi du 17 juiilet 1940 “oncernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
imililaires de l'Etat gelexés de leurs fonctions; 

Vu les lois des 23 octobre 1910 et 29 mars 
1941 tendant à proroger jusqu’au 30 septembre 
#941 et à modifier les dispositions de la loi du 
17 juillet 1910: 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. Decaud, juge au tribu- 
na! de première instance de Sidi-Bcl-Abhès, est 
relevé de ses fonctions, 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. 

JOSEPI BANTHÉLEMY, 


— + — 


Rectficatif au Journal officiel Ju 10 ceptem- 
bre 1911: page 3855, 2 colonne, 6% Jigne, au 
lieu de: « Juge de 2 classe av twibunal de 

remière inétance de Brioude, sir sa demande, 
M. Calaimy », lire: « Juge de 3° classe au tri 
bunal de première instance de Brioude, sur sa 
demande, M. Calamy 


"0 ( 





Tribunaux de commerce. 





Le garde des sceaux, ministre secrélair 
d'Etat à la justice, 

Vu ja loi du 11 août 1951 su: ] ciétés 
secrètes; 

Vu ja loi du 2 juin 1951 portant élatut des 
juifs, en son articie 2; 

Vu jes lisies par obédience des dignitaires 
de Ja franc-maçonnerie relevant du Grand 
Orient de France, publiées au Journal officiel 


du 91 août 1941 (tp. 511, %° colonne, 10° nom 
et du 12 septembre 1951 (p. 3900, 2 colonne), 
15° nom); 





4231 
Vu Ja loi du 27 juillet 1940 sur la ferme deg 
ictes admimistratifs individuels, 
Arret 
Articie unique, — M, Lan Charles), pré 
éident du tribunal de eoimm de Marseille, 
et M. Baillon (Jul ige audit tribunal, sont 


S)» 3 
déclarés d'office démissionnaires de lcurg 


fonctions. 
Fait à Vi y, le 29 sept mbre 1041. 
JOSEUH LARTHELFMY, 


—_—+e+ _—- 


Li de des eaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les lois du 28 novembre 1940 et du 
13 avril #M1; 

Vu le décret du 2 juillet 1241; 

Vu le rapport en date du 26 seplembre 1941 
du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger, 

Arrûte : 

Article unique. — M, Renault (Paul), juge 
suppléant au tribunal de commerce de Cons- 
lantine, est relevé de ses fonclions, 

Fait à Vichy, le 29 septembre 194t. 

JOSEPH BANTHÉLEMY, 


—— + 


Le garde des sceaux, ministre secrétaltro 


d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 28 novembre 1940, notamment 
en son article 2, et la loi du 18 avril 1951; 

Vu le rapport du préfet des Landes en date 
du S septembre 191, 

Arrèle : 

Article unique. — MM. de Mesmay (Henry) 
et Dubois (Eugène), juges au tribunal de com- 
merce de Dax, sont relevés de leurs fonc- 
fions. 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1941, 

JOSEVH PANTHÉLEMY, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Ftat à la justice, 

Vu la loi du 28 novembre 1940, notamment 
en son article 2, et la loi du 18 avril 4941; 

Vu le rapport du préfet régional d'Angers çn 
date du 6 septembre 1941, 


Arrête : 
Article unique, — M. Pelon Narcisse), juge 


au tribunal de commerce de Saumur, est re- 
levé de ses fonctions, 


Fait à Vichy, le 29 septembre 4941, 
JOSFPIT BARTHÉLEMY, 


——— - +0 





Conseils de prud'hommes, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les lois du % novembre 1940, notamn- 
ment en son criicle 2, et du 18 avril 4941; 


Vu les rapports dn procureur général près 
la cour d'appel de Pau, en date du 15 seplem- 
bre 141, 

Arréle : 
\rticle unique. Sont 1cleve de Jeurs 


fonctions : 


MM. Cancran Pierre-Antonin) ; 


Esarte (François) ; 
Lacoste (Jean-Haptiste) ; 
Lassus (Henri) ; 


Salanobe (Pierre-Hippolsie), 
membres du conseil des prud'hommes d'Olœ 
ron {Basses-Pyrénées), et 
MM. Cal ‘Cartos4erardo) ; 

Ohvier tené) 
membre lu conseil d prud'hommes ds 
Pau. 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. 
JOSETN DARTMÉLEMY, 


++ . 
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Art 2, — Le préfet de Ja Corse est ons à 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR chargé de l'exécution du présent arrete, Adjoints au maire. 
dr de Fait à Vichy, le 27 septembre 19%1. 
PIERRE PUCHEL, Par arrété du ministre secrétaire d'Etat 
ssh —————— a l'intérieur en date du 27 septembre 041, 
: pris en exécution de la loi du 16 novembre 
: 040) : 
Par art G et 10 seplem Considérant que M. Large, maire de la 1930: bn à 
| 1 1941, p EL 1 le Ja li pat de Faux (Dordogne), fait preuve MM. Duchez (Paul), ingénieur des mines: 
du 16 novemin 40) ministre seen de carence dans Fadiwinistralion des affat- Roulland (Aimé), directeur honoraire 
ta l'Etat à li P à procedc aux n0 res communales et a observé une attitude d'écgle publique ; 
diihiation ivant incorrecte Vis-a-vis de l'administration, Cambray (Alexandre), 
Salvat (Jean), 
_ Arrèle: Caisse des dépôts et coreignations 
. en retraite, 
! et. 4, — M. Large, maire de la com- xt 
SONT nomIn sr tune de Faux (Dordogne), est révoqué de sont notmmes adjoints au maire de Ja ville 
D LA UE M. Woclffle Pau ses fonctions, du Rainex Seine-et-Oise), 
)r' lent 4 ii delegalion Pt lait él | 
k mplacement de M, Thietard, Art. 2. Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, et FES 3 LL 
Jr ile de Denain, M. Doisv (Henri Le) [ Le ministre secrétaire d'Etat à l’inté 
président dd ù io l' ( el Fait à Vichy, le 2! septembre 1941. rieur, 
ren nent M. Brunet, PIERRE PUCHEU Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembre 
1) ù vie de Douai, M, Mathurin 1940 relative au pouvoir de substitution de 
(ein président de la déégalion sin — 8 &— l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
cale, cu remplacement de M, Proust. cialés, À l'sdninisirsiion cstiendie ei sux 
| ; n it ; AR secrétaires de mairie, modifiée par la lo 
De la ville de Soma M, Lavier (Em Le minietre secrétaire d'Etat à Finté- Lu 98 jnin 1941: d I : 
pri leut de Ja délégation spéciale, els rieur 123 juin 1931; pi 
remplacement de M. Bracheiet Er Considérant que M. Bardet (Philibert), 


PAS-DE-CALAIS 


Degrugilier 


1 la 
(Fernand), pharmacien en remplacement 
de M. D h dem nalire, 
De la vile d'Avion, M. Lenglet (Char- 
les), ancien ! ‘pres ntant de commeree, 


présent de la détégation spéciale. 

be Ja vilie de Marles-les-Mines, M, Le- 
brun (Léo), électricien, en remplacement 
de M. VOCAL, 

-——+ 0 + -— 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté 
rieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1940 selative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et 
aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Mas (Joseph), maire 
de la commune de Saint-Cernin (Cantal 
est hostile à l'œuvre de rénovation na 
Uonale, 


Artèle : 
Art, 1°. 
commune de Saint-Cernin 


voqu de srs fon: trois 


M. Mas (Joseph), maire de la 


Cant il) , est ré- 


Art, 2, — Le préfet du Cantal est chargé 
de l'exccution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1941, 


PIERRE PUCHEU, 


Considerant que M. Serra (Paul), maire 
de la commune tte Cargiaca (Corse), s’est 
rendu coupable de graves irrégularités en 
taticre de ravilaitlement et qu'il a été 
condamné par jugement du tribunal 
d'Ajaccio, en date du 4 juillet 1941, à Ja 
| hs de 16 fr, d'amende pour coups et 

lessures volontaires, 


Arréte : 


Ant, 407, — M. Serra (Paul), maire de la 
commune de Cargiaca (Corse), est révoqué 
de ses fonctions, 








Vu l'artice 2 de Ja loi du ft août 1911 


secrètes ; 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution 
de Fautorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et 
aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 2 juin 1941; 


Vu l'article 4 de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des 
conseillers généraux, conseillers darron- 
dissement et conseillers municipaux ; 


sur les sacictes 


Considérant que M. Bernier (Paul), maire 
de la commune de Mouzav, conseiller gé- 
néral du canton de Ligueii (Indre-et-Loire), 
tombe sous le coup des dispositions de 
l'article 2 de Ja loi du {1 août 1911 sur 
les sociétés secrètes, 

Arrête : 

Art. fe, — M, Bernier (Paul), maire de 
la commune de Mouzay, conseiller général 
du canton de Ligueil (Indre-et-Loire), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions. É 

Art. 2. — Le préfet de l'Indre-et-Loire 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rôlé. 

Fait à Vichy, le 27 septembre 1941. 

PIERRE PFUCHEU, 


Considérant que M. Husson, maire de la 
commune de Vitry-sur-Loire (Saônc-et- 
Loire), tombe sous leæoup des dispositions 
de l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 


les socictés secrètes, 
Arrête: 

Art. 1%, — M. Husson, maire de la com- 
mune de Vitry-sur-Loire (Saône-et-Loire), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 


Art. 2. — Le sous-préfet d’Autun est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 27 septembre 49,1. 
PIERRE PUCHEU, 
+ e2— 











adjoint au maire de la commune de Chi- 
telperron (Allier) cet hostile à l'œuvre de 
rénovation nationale et se livre à des cri- 
bques incessantes contre l'autorité supé 
rieure, 


Arrète : 
Art. 4 — M, Bardet (Philibert). adjoint 
au maire de la commune de Chitelperron 


(Allier), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions, 


Art. 2. — Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 27 septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





Considérant que M. Gory {Jean), adjoint 
au maire de la commune d'Uchaud (Gard), 
n'assiste plus aux séances du conseil mu- 
nicipal et se désintéresse ainsi des affaires 
communales, 


Arrète : 

Art, 4%, — M. Gory (Jean), adjoint an 
maire de la commune d'Uchaud (Gard), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions, 

Art. 2, — Le préfet du Gard est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 
EE 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret nommant les membres du comité 
budgétaire, 


Rectificatit au Journal officiel du % septein- 
bre 1%41, page 4176, 1e colonne, avant-dernir 
alinéa, au lieu de: « M, je docteur Mon-utr- 
gnon », lire: « M, le docteur Monsaingeo!t ». 
ee— —— 
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joignant à 4 ! unces techniques trè sang-froid dans Je « l le \ pièce 
MINISTÈRE DE LA GUERRE étendues, les plus belles vertus militaires. | attaquée par des engine motoris ‘8 mal 
+ Exemple admirable pour ses sapeurs. A été | 1910, dans la r « \été & e- 
gr'évement bles S juin 1950, à El n Î l 1. 
pi Légion d'honneur ei: médaille militaire FOUX, Alors qu'a là 16e de S0n URII6 encer MAUREL (P su A bee de 





for 4 ; n l dévou et Dra Aélé 2 Cvemment 


. ; l \ l obu l 19 \ son 
‘ Le général d'armé: ninandan n che! 4 DOS ” il d fort de ; 
[ Le 1 : : ; ta! MÉDAILLE MILITAIRE ! vÿ 
«lt ! s sires, mit) s ‘ d Etal An d à . um 
1 l ICI à 
ÿ \Pour } | g du X 1 1910 


sd FERRIER Paul) d o£ls au 


is Arret iu “ , ia 1 1 ù ] «l A orpa- 
Ù us-off 5 want f d ser 
le frlicle unique — Sont nsc ils aux ta 41 \t | LES er Hi les ! | $ l'ar! LL fa at } ve ch | parus 
L IX ‘péciaux de Ja Léuion d'honneur « \ui nt 17 3 [RU L LL 1 rar] \el à n ( | par 
il 1 médail! im lila es miliiaire Jo le 1 PA «| ba | ] 1 1930 in 11 t 4 Sainte 

Ies Hs SUIVENL; j 1 1 tête, { T 1 M \inputé 4 1 he 

leum ù d [ s enies t Import 
é union COSTILLE  (Maree tirailleur au 2% rég, 
. lan 1 ( 


LÉGION D'HONNEUR de tira ir maroca mita | ès hrave 
À au feu et animé d'une ardents 
L L POUR OFFICIER Après s'être battu nlns srand cou 


Pour prendre rang du 26 mai 1941.) ALI BEN MOIAMED, mle 2242; spahi au | rage à Gembioun ii et 13 mai 190, a été 


‘Pour prend int Au 29 janvicr 1941 


i æ. di pa hi: harocains spahi énerg crièévem t 1 é par d ob'i t par balle 


Le i GOMBAUD - SAINTONGE Ange), Feulenanrt lue et courageux. A élé gri nent blessé {5 ma 


A % au dr rés l'infanterie coloniale; officier par éclat de bombe, le 15 mai 19:0, alors 
- k . : , x : " : th1 ri ‘ ‘i 
énere qu Le 16 juin 1910, après avoir fer- | qu'avec son fusil-mitrailleur, il prenait à par e GARR 1j 1 291 d'in- 
\ , | o } ! } 
, mement commandé sa troupe au cours d'un Lie \ avion inhemi voiant bas, au cours 4 14 juin 19% 1 a, ment 
ele : violent combat, a été grièvement biéssé à | d'un bombardement aérien à Charleville. d À CICIN + 11 r'off. 
de la face à son poste de combat , x nnemi 4 Û Lre- 
l'1- Pour prendre rang du 25 mars 1951.) > s eue placements « mbat 
é de : üpasnons d i A été gri nent 
POUR CHEVALIER ABJiBODE MUSTAPHA. mile 42870. tirailleur | bi j'u balle de revolv: U V4 pour 
Pour prendre rang du 16 juin 1950.) au 2» rég d'infanterie colonia mixte sé s'êli le iUX jo] 6 À en 
négalais: ! ir brave et dévoué. A été 
PDESSOLLEZ (Albert), capitaine à l'é{at-ma crièvement blessé en faisant couraigeuse- BOURDEAU (Lou dat au ‘% æ. d'in- 
ot je d la 3e division cu ras sé: : officier ment son devoir, le 40 juin 1910 Amputé du fanter lat tri ira‘ A été tri 
on duersique et courageux. Le 16 juin 1910, à bras gauche et tropié de la main droite. griévement ble par balle e # ju 1940, à 
ce éte très grièvement atteint par balles tirées son poste de mitrailleu 1 combat de Dury, 
à bout , riant, alors qu'il exéculait unt (Pour prendre rang du 28 mar: 1951.) alo qu tentait d ! r une attaque en- 
luiss.on de Haison avec une unilé engagée nem 
su LEA INATE mile où tisailionr dt 1 
gé dans un combat de rues à Saulieu M MA se YATE, ” 16° ki vhs s il de 
MS Le le fn à ae JOFRGER (Mauri pora { au ter ha- 
Pour prendre rang du 25 avril 191.) US ONGUUR. À QC GENRE EURE ES | ollsn de chasseurs à picd dé tri ou- 
l'accomplissement de son devoir sur Ja rageux. À été tri rriévem | ir rafale 
s : : . A ra: { e gr1 { ei LES. 1410 
ANDRES (Edouard-René-Charles), capitaine | Somine, Je 6 juin 19:30 A perdu l'œil de mitraillette., le 27 mai 1050, a éo | poste de 
au 1% rég. d'infanterie alpine; jeune «tt ‘auvhe, sale fe ! ‘ | 
; = ‘ ! combat au cours de Ja dk } ‘ l de la 
brillant officier, remarquable d’ardeur et de Ba 
| ‘ , ñ - n ! at 
l rare. Ayant pris, le S juin 19510, en plein Pour prend rang du 3 avril 1951. 
. combat, 1 commandement d'un balaillon M} : | 
I dial : _ rs “oifteir lèis SSAGER (Cléini ival ix ie groupe 
nt dont le chef venait d'être grièvement blessé, ‘ BAR \DAT (Jean porsl au ? CE k 2 de reconnaissan lin ii | 4 
d s'est acquitté de ceite lâche avec maitrise valerie : chef de pi v. poirèar-+ veut l |] 
L 1 L S = brav: et dévou \ été an né + blesse el « ML RS voit 1 UMR aux 
AUt- Le 12 juin, chargé de la défense du village | v = sd'H i 19 ve. 
+ ball | : on x h en ‘ ‘| “ ha “l,aes LrIè ve 
res de Crasvill t complètement encerelé par | PAT Bank, dan \ colanne de marche di t] st ! le 
kel 1 son balaillon, aux enviroi d'Altigny, au | M ré.0 2% Ms: 
1 iii a Fehiuss)! VIuUsSCurs atiaques avec , : sa initraill d'a r la RC 


, a conlinüé à se battre pendant plu cours de la nuit ju 10 au 11 juin 1910, Am 


apiès qu? les autres unités 


t, par ordre, déposé les armes et n'a LAVAL (Jean), soldat au 933% rég. d'in RODIFR (Lu Jdat au 28 rég. d'in- 


an ARE à Cesser Je unbat qu'après ave l lat irageux et dévou A | fa: jat \ I 1% mal 
d), sul le lourdes pertes e! épuisé ses mur té grit nent bises par éclat d'obu lé 1910. a été très grié ment 1 é pa \fale 
ses t ù disant j'admiralion de l'ennemi et 19 juin 1910 au \urs d la défense de | de mitra j l'a nilrailleuce 
an ü cciu-ci les honneurs de la Charrm Alteint d parals sit ju bras | il « it à la dé! d'un + é je 

re y À droit. ron 1 hH 








ü Ê TAUSSLC Francois-Char:es-Arthur), MEUNIER Ant ‘ dat au 6Gl%e rés TPISSIER (M 1n 
ipilaine au 13e rég. d'infanterie alpine: com- de pionnier dat brave et dévoué. A | jira t ff ' tua 
111 it ? ! nt n . » 
i | oinjas l> premier ordre qui té  gri ci i pa l'« ment | } Chef d'u : À cu 
i juin 19:06, à <pleondidement entrainé son l'une min i l ' ] mbhat 1 Th 0 leon \ d té 
à l'atlaque des positions ennemies au | jot, le 19 juin 19% ma m VE le 
s 'Abbevi à alleint, malgré de 10,011 & 
l LIRE, si feu ’ tt 
nat l'infanter et d'arlillerie, le prem SASSO 3 1 1] (] } 
111 [AN 1 i 
bé € sy es Haiti 1, inaigré une , de \ cu do | 
{ contre-attaque, \ s'est ré plié que =u] | nent D , do M Lu . ‘ n ce 
\LE o“Ire pour occuper une autre posilion. A été | ! ne u : , É | 
grievement blessé « istallant son unilé su s au . AYACHI bi AMMan i Ed 
Û kernière COLLE1 ben * 1 = l'in A ’ | ‘ { 
fa l t 1 IX Vo Ï 11 | n 


Pour prendre rang du 26 mai 1941.) SrRR es ‘ d , 
F É 1071: Î 11 } M . ; 1 
mité : si , 


ROBIN {Marc}, lieutenant au 44e rég. d'in © , acJe ° » vu ue #4 ; re 
fanterie coloniale mixte sénégalais: ofticier Hinaissa \ clé | 1 .. 
Irageux. Grièvement blessé par balle, | IM®HL Hess , dr 1910, au - ; | ++ 0$ 
Te IS juin 190, au cours d'un engar ment cou l'une co à Cha gr | a | Q 
nier I Soh Unilé à Avricourt, a dù subir Jam VISNON Pour tu u n ' . d 
aitt- Pulaïon du pied gauche. IrancIussement du Ca le DA nt Cisiès 


: 


cd LEVEQUE (René), heutenant  comman VINET (Louis), can r au os rcg MOHAMED BEN  AUDALLAH 151, 
ü Gant la compagnie du génie 110/1 : com d'artillerie : « 1 \ | , 


gnie d’une rare énergie, | fait preuve de 1 ip de courage el de Ï é cou \j farou- 








Mandant de compa 
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cherment f{ iii mbat d'Houville, le 16 
juin 1950, à « £ vermment ble à la fac 
üu l 1 | Avi ] l 
MOIHIANMI \LAI BEN ANMED 1271 
[ nt ou 4% rég, de tirauilleur lu lens 
sous-oflicier 1rê geux, Les 11 et 42 jun 
1910, à Honnières, a interdit à l'ennemi je 
franchi ruent de la Seine par la précision 
d Le 16 juin i combat d’Houville, 
a barré la route à l'es li per nt plusieurs 
he A été très grii nent ? ‘ à son 
n t « nbhat n | } n 
EVHRARD Ier wiju Î ef 1 4 rég 
de tirailleurs lt jui ler d'un san£g- 
Iroid rrmarqua toujours fait preuve 
qu 4 it ] | lu d 44, Ap! avoir 
Yi 16 } 1910, à Houvill i Un en- 
nemmni ! 174 { r ] mbre, maloré les 
D EE Lelt) il { lé l nourris Q ariInrs au 
tomatique [l grièvement blessé Œu cours 
de ]} tion, 


GOIRAND (Julien adjudant-chef au 4° rég. 
|] Hi futiiit excellent is officier, 


de ti 1 
très brave, Après avoir, pat n exermple, en 
irainé ses Urailleurs da une lulle à ou 
trance aux Ccombals de Chauffour, les 41 et 
42 juin 1910, a été grièvement blessé, le 
46 juin, à MHouville, alors qu'il résislait aux 
assauts ennemis dans le poste de comman- 
dement du bataillon encerclé, A combattu 
jusqu'à l'extrême limite de ses forces. 


DAUSSET (Paul), soldat au 92% rég d'infan- 
terie oldat très courageux. A élé griève- 
iucnt blessé par éclat de bombe, le 24 mai 
4940, à son poste de combat aux environs 4e 
Marquette, Armputé de la cuisse gauche, 


CHABERT (Alfred), zouave au 11° rég. de 
zouaves: zouave dévoué et courageux, Volon- 
taire pour le groupe franc de son bataillon, 
u élé grièvement blessé par lorpille atrieane, 
le 27 mai 1940, à son poste de combat aux en- 
virons de Voigny. Amputé du bras gauche. 


CRIQUILLION (Alfred), légionnaire au î1fe 
rég. étranger d'infanterie : Kgionnaire très 
touragseux. À élé grièvement blessé par éclats 
d'obus au cours d'une attaque exécutée par 
son unité aux environs de Montmédy, € 
26 mai 1930, Est atteint de paralysie géné- 
rale. 


CHALAMON (Raymond), soldat au 3% rég. 
d'infanterie alpine : soldat très courageux. 
A été grièvement blessé par balle, le 3 juin 
4940, à son poste de combat dans la Somme. 
Amputé du bras droit. 


BUZZI (Dominique), maréchal des logis au 
405 rég. d'artillerie de défense contre atro- 
nefs: brave sous-officier. A été très griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 24 mai 
4940, au cours d'un bombardement aérien 
à Vailescourt, Amputé de la jambe droite, 


ELLENBACIH (François), chasseur au 3te ba- 
laillon de chasseurs à pied: chasseur brave 
et dévoué, A été grièvement atteint de plaies 
multiples par éclats d'obus, le 9 juin 1910, au 
cours d'une attaque ennemie aux environs 
de Reims, Amputé du bras gauche, 


MIRMAN (Jules), soldat au 444e rég. d'in'an- 
terie: soldat très courageux. A été grièvement 
blessé par balle, le 141 juin 1940, a son poste 
de combat, Amputé de la jambe gauthe 


NEVEU (Pierre), soldat au S5e rég. d'in- 
fanterie : soldat brave ct dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats de bombe d'avion, 
le 10 juin 1940, à son poste de combat. Am- 
puté du bras gauche, 








RASSAT (Maxime), chasseur au 22e bataillon 
» cl rs alpins: chasseur très courageux. 


de cha 


A été grièvement atteint de blessures multi- 
par éclats d'obus, le 12 juin 1940, à son 


} } , 
poste di mbat, à Chätlillon-sur-Marne. Arm- 
puté de la jambe droite. 

SPADA (Marin canonnier au 228e rég. d'ar- 
Hilerie: canonnier courageux. Gravement 
blessé par balle d'avion, à son poste de com- 
bat, aux environs d'Amiens, le 6 juin 19%40, 


à dû subir l'amputation de Ta jambe droite. 
VIALLON (Antoine), soldat au 60° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé très 
grièvement blessé par éclats d'obus, le 3 juin 
1910, à son poste de combat près de Bergi- 


VIGNAUD {René}, canonnier au 78e rég. d'ar- 
inonnier courageux, A élé griève- 
ment bli par éclats d'obus, le 12 mai 1940, 


:<on poste de combat à Ja Chapelle, Amputé 
de la cuisse gauche. 


ler 
LM 


DAMON (Paul), soldat au G0° rég. d'infan- 
terie, Soldat très courageux et dévoué. Le 
» juin 1940, aux avants-posites aux environs 
d'Amiens, est allé chercher volontairement 
du renfort, Grièvement blessé au cours de 
sa mission, est atteint de paralysie du bras 


pau he, 


DUBOSC (Joseph), soldat au 18° rég. d'in- 
fanterie: très bon soldat, A €té très griève- 
nent blessé par balle, le 9 juin 19410, au cours 
de la défense du canal de l'Aisne, aiors qu'il 
tentait de s'opposer à laltaque ennemie, 
Alteint de paralysie du bras droit, 


CUNNAC {Salvy), soldat au 143% rég. d'in- 
fanterice: soldat brave et dévoué, A éié griè- 
vement blessé par éclat d'’obus, le 3 juin 
1940, à son poste de combat à Dunkerque. 
Amputé de l’avant-hras gauche. 


SOLTANT MOHAMED, mie 5S722, sergent 
au 25e rég. de tirailleurs algériens: sous-officier 
très courageux. A été grièvement blessé par 
éclats d'obus, le 19 mai 1940, à son poste de 
combat au Quesnoy, Ampulé du bras droit. 


BACHIR RAMDAN, mle 7073, spahi au 2 rég. 
de spahis algériens: spahi très courageux, En 
posilion avec sa pière de %5 aux environs de 
Charleville, a 616 grièvement atteint de six 
blessures par balles et éclats d'obus. 


SORMANI (Michel), soldat au 22e rég, d'in- 
fanterie coloniale: soldat ayant toujours fait 
preuve d'une belle conduile au cours de la 
campagne, À été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 7 juin 1940, en se portant au Se- 
‘ours de camarades blessés à Mesnil-Eudin 
Amputé de l'avant-bras gauche. 


GALLE -MICHON (Joseph), soldat au 140° 
rég. d'infanterie alpine: soldat brave et dé- 
voué, À élé très grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 20 mai 1910, à son poste de corn- 
bal de Voyennes. Atteint de paralysie du bras 
gauche, 


CHEVALIER (Pierre), soklat au 48° rég. d'in- 
fanterie: désigné, le 13 mai 1910, pour con- 
voyer un train de munitions en Belgique, 
est rentré, le 25 mai, sous un intense bombar- 
dement. S'est intégré spontanément dans une 
unité d'infanterie et a été grièvement atteint 
de plaies mulliples par éclats d'obus à son 
poste de combat à Dunkerque, le 2 juin 1940. 
Ammputé du bras droit. 


GAUTHIER (André), soldat au 227 rég. d'in- 
fanlterie: sokiat dévoué, A été grièvement 
blessé à son poste de combat à Toul, au cours 
d'un bombardement de l'artillerie ennemie, 





le 17 juin 1940. 








LEYRAL (Jean), sergent au 14% rég, d'in. 
fanterie alpine: sous-officier très courageux, 
A élé grièvement blessé par éclats d'obus, 
le 5 juin 1910, à son poste de combat à Ep- 
peville, alors qu'il se porlait en avant au 
cours d’une attaque ennemie. 


VERVIER (Antoint sergent au 11e rég, 
étranger d'infantéric:s excellent sous - offi- 
cicr, d'un courage sans égal. Le 17 ju i 
1949, chargé d'inlerdire à l'ennemi fFlarcès 
du village de Voidt, à, par sa défense arhar- 
née, obligé l'adversaire à tourner sa position, 
A Glé grièvement atteint de sept biessures 
par balles et éclats d'obus 

BOURGOIN (René), sergent au 22& rér. 
d'infanterie: sous-officier très courageux, A 
été très grièvement blessé par éclais d'obus à 
la tête, le 24 juin 1910, à <on posle de com- 
bat à Raon-l'Elape. A été trépané. 


CAILLAS (René), adjudant-chef au %e rég. 
d'infanterie: excellent chef de seclion, d’un 
Courage magnifique. Ayant recu l'ordre de 
tenir sans gsprit de recul la ferme du Nou- 
veau - Monde, a exécuté pleinement <a 
mission, Le 13 juin 1940 au soir, quoique 
très grièvement blessé aux jambes et à court 
de munitions, tenait encore toutes ses posi- 
lions, malgré les atlaques répélées de lad- 
versaire, 


Mi£LAD BEN AMMED, mile 1438, tirailieur 
au 2% rég. de tirailleurs tunisiens: tirailieur 
brave et dévoué. Le A4 juin 1940, à 
Chuignolle:, pris à partie par les feux pré- 
cis des rmilrailleuses ennemies, a malgré tout 
continué à servir sa pièce, donnant ainsi un 
magnifique exemple de courage et de 
sang-froid. Grièverment blessé au cours de l'ac- 
lion, a dû subir l'ampulation de ia jambe 
droite. 


ABDELKADER BEN MOHAMED, mle 78:6, 
ürailleur au 4e rég. de tirailleurs tunisiens: 
excellent üirailleur. Le 11 juin 190, au com- 
bat de Bonnières, a, par ses tirs précis, mis 
hors de coinbat plusieurs allemands qui ten- 
taient de s'infillrer dans nos lignes, Griève- 
ment blessé au cours de Faction, a dû subir 
l'amputlation de la jambe droite, 


ALI BEN SALAI BEN AHNMED, mile 9049, 
liraileur au 4 rég. de tirailleurs tunisiens: 
excellent tireur au fusil-mmitrailleur., Au 
combat d'Houville, le 16 juin 1910, a con- 
tribué, par un tir très précis, a arrèler pen- 
dant plusieurs heures les attaques enne- 
mies. Grièvement blessé au cours de l'ac- 
tion,a dû subir l’amputation de la cuisse gau- 
che, 

GODIN (Maurice), soldat au 2% rég. d'in- 
fanlerie coloniale: excellent soldat, s'étant 
distingué du 19 au 25 mai 190 au cours des 
durs combats de Rethel et Vouziers, Fait pri- 
sonnier en juin à Saint-Dijié, a tenté aussitôt 
de s'évader, A été grièvement blessé au cours 
de celle tentative. 


MERBOU MERBAH, mle 7813, spahi au 
2 rég. de spahis algériens: spahi brave et dé- 
voué, A été grièvement atteint par trois balles 
de mitrailleuses, .le 15 juin 1940, alors qu'il 
tentait de traverser un des ponts de la Marne 
tenu par l'ennemi, 


BRUN (Emile), caporal-chef au 9% rég 
d'infanterie alpine : gradé mitrailleur très 
courageux et énergique. Le 23 mai 1940, 
au Chemin-des-Dames, le tireur de sa pièce 
ayant été tué, a pris sa place et a continué 
à tirer, bien que grièvement blessé, con- 
tribuant à repousser un coup de main 
ennemi. 


(Pour prendre rang du 23 avril 1941.) 


LAMBERGER (Jean - Kiefer), sergent au 
Me rég. de tirailleurs algériens: sous-0ffi- 
cier courageux et d'un grand sang-froid. 
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Le 18 mai 1940, à Jolimetz, a été grièvement 
blessé au cours d'une attaque de chars en- 
nemis, Au moment du repli a néanmoins 
ramené ses armes et ses munitions, A ‘dû 
étre amputé d'un bras. 


(Pour prendre rang du 8 mai 1941.) 


DEMBA MAMMA, m'e 91716, tirailleur au 
cenire de transition des troupes eolonialss 
n° 4: tirailleur très brave. Après avoir vail- 
laument parlicipé aux combats sur la Loire, 
a été grièvement blessé, le 17 juin 1940, dans 
l'acecomplissement de son devoir. A perdu l'œil 
gauche. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1941.) 


VAN QUIKENBORN (Andr£-Robert), soldat au 
AG rég. d'infanterie de forteresse: gravement 
blessé par une balle qui lui avait fracassé 
Je genou, a profité de l'absence du médecin 
pour quitter le poste de secours et se trainer 
à san poste de radio afin de soulager ses ea- 
marades des transmissions épuisés par deu 
jours de lulte, estimant, selon son expression, 
que sa présence y élait plus utile que sur 
un brancard, 


HEYSER (Henri), soldat au 166e rég. d'in- 
fanterice de forteresse: malgré l'obligation de 
traverser un pays rempli de troupes enne- 
imies, s'est offert pour porler, en plein com- 
bat, un message à la division. Se lançant a 
toute vitesse à travers les troupes qui en- 
cerclaient le point d'appui, a réussi à fran- 
chig leur barrage. Obligé d'abandonner sa mc- 
tocyclette criblée de balles et en flamm”:, 
s'est jeté dans les bois et trompant la sur- 
veillance des ennemis qui entouraient le poste 
de commandement de la division, a accomp'i 
jusqu'au bout sa mission, faisant preuve dans 
celte crconstance de courage et de sang-fro:d, 
d'intelligence et d'esprit de sacrifice. 


BREUIL (Gabriel), adiudant à Ja % com- 
paznie du 30%e rég. d'infanterie: chef de sec- 
lion énergique et d'une bravoure à ‘toute 
éprouve, Le 20 juin 1910, au col d’Urbeis, par 
une contre-attaque hardie avec sa section, à 
dégagé le posite de commandement du 3e ba- 
taillon, débordé par l'ennemi, A été blescé 
en ramenant dans nos lignes un camarade 
grièvement atteint, 


GORET (Robert - Georges), adjudant à la 
1® compagnie du 306 rég. d'infanterie: chef 
de section brave et énergique, Le 18 juin 
1910, au cours d’une allaque à Ourches, & 
élé grièvement blessé en entrainant sa sec- 
lion sous le feu violent des minen ct des 
mitrailleuses ennemies, 


PETRONIN (Raymond-Abel}, soldat à Ja 
Je compagnie du 332 rég. d'infanterie: com- 
baltant d'élite, poussant l'audace Jusqu'à la 
téimérité, Le 18 juin 1910, au Sud de Void. 
élant aux avant-postes, a réussi, étant seul 
en embuscade, à capturer neuf Allemands au 
cours de l'après-midi, 


(Pour prendre rang du 26 mai 1911.) 


VALENTIN {Franc}, soldat au 97e rég, d'in- 
fanterie alpine : agent de transmission très 
courageux. Le 5 juin 1910, sur l'Ailette, son 
Unité étant encerce, a été grièvement atteint 
par éclals de grenade alors qu'ils participait 
à la üéfense du poste de commandement. Afin 
de se soustraire à l'ennemi, s'est porté en 
Tampant, au prix d'efforts héroïques, dans 
un endroit retiré. Y est demeuré huit jours 
Sans soins et sans nourriture, Amputé de la 
Clisse droite. 


MALLEF (Francis), soldat au 14e rég. d’in- 
fanterie alpine : conducteur de chenillette 
dun dévouement absolu, toujours volon- 
taire pour se rendre aux endroits les 


Liis exposés. A été grièvement blessé à 


son poste de combat, le 5 juin 1940, à Brou- 
chy, Amputé du bras gauche. 


SYLVAIN (Henri), sergent au 12e rég. de 
tirailleurs sénégalais: chef de pièce de 25, 
calme et énergique. Maigré les plus violents 
bombardements a continué à assurer si 
commandement avec sang-froid et cluir- 
voyance. À été grièvement! blessé, le 18 mai 
1940, au cours d'un engagement aux lisières 
du bois de Saint-Pierre-Mont. Ampulé du bras 
gauche 


CHAUVIERE (Pierre), corducteur au 13 es 
cadron du train: conducteur d'un dévouement 
et d'un allant remarquable, A élé grièvement 
blessé, le 5 juin 1910, à Carrepuis, au cours 
d'une mission dangereuse pour laquele 11 
s'élait présenté comme volontaire, Amputé 
de la jambe gauche, 


FRATICELLI (Jean), caporal-chef au 24e rég. 
de tirailleurs sénégalais: excellent chef de 
pièce de 60, A été grièvement blessé au cour 
d'une atlaque dans la Somme, le 25 rai 
1910, alors qu'il entrainait son groupe à tra 
vers un tir de barrage très dense. Amputé 
de la cuisse gauche, 


DUMAS (Emmanuel), chasseur au 27e batai: 
lon de chasseurs alpins: chasseur brave el 
dévoué. A élé très grièvement blessé par 
balle, le 8 juin 1910, à son poste de combat 
à Chavonne, 


BIGONNEAU (Jude), soklat an 295 rég., d'in 
fauterie: soldat très courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclats d'’obus, le 13 mai 19140, 
à son poste de combat à Sedan, Ampulé de 
la jambe droite, 


CALLAUD (Jean), maréchal des logis chef 
au 15° rég, d'artillerie: exceilent chef de 
section, à fail preuve dars l'après-midi du 
23 septembre 1939 du plus grand sang-froid 
en continuant à assurer les tirs de sa section 
malgré un violent bombardement de lartil- 
lerie ennemie. A élé grièvemert blessé au 
cours de l'action ‘annule la citation acror- 
dée pour le mème motif par ordre n° 9 de 
la 23* D. L.). 


TAILLEUR (Marc), sapeur à la compagnie 
du génie 238/1: sapcur courageux, A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus dans l’accom- 
plissement de sa mission à son poste de 
combat à Châleau-Thierry, le 11 juin 1940. 
Amputé de la jambe droite, 


WILLIAMS ilaro'd), soldat au {1e rég. étran- 
ger d'infanterie: le 27 mai 1940, au cours 
d'une allaque ennemie à Monrtinédy, alors 
que ses camarades servant la pièce de mi- 
trailleuse avaient été blessés ou tués, à con- 
tribué à la Géfense de la posilion en conti- 
nuant le comhat à la grenade, Grièvemert 
blessé, n'a consenti à se laisser panser el 
évacuer que lorsque l’altaque ennemie eut 
été repoussée. 


SEVERAC (André), soldat au 112 rég. d'’in- 
fanterie alpine: soidat brave et dévoué, A été 
très grièvement blessé par baile, le G juin 
1910, à son poste de combat à Licourt, 


TAUS Jean), tirailleur au 18° rég. de tirail 
leurs algériens: tirailieur brave et dévoué. 
A élé très grièvement blessé par éclats d'obus, 
le 11 juin 1940, à son poste de combat à Blé- 
rancourt, 


LIAUTAUD ‘Nominique), canonnier au 22 
rég. d'artilierie coloniale: canornier brave et 
dévoué, A clé grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 31 mai 1950, alors qu'il effectuait 
un ravitaillement en munitions sur la position 
de batterie à Cauteleu, sous un violent bom- 
bardement de l'artillerie enremie. Amputé de 
la jambe droite, 


LECLERC (Henri), soldat au 242 rég 





d'infanterie: soldat brave et dévoué, Griève- 


ment blessé par balle, le 21 juin 1910, à Gé- 
rardiner, «à dû subir la dé-<arliculation du 
pied droit. 


BLAISE (Marie), sergent au 16» rég, d in- 
fantcrie de forteresst sous-officier tres cou- 
ragcux. Grièvement blessé par balle, le 20 juin 


1910, aux environs de Wa;sselone, à dù sulur 
l'ampulation #*% bras droit, 


August \pour au 3 rég. du 
Grievement 


MATHHIEL 
énie : 
L! ] 
à son poste de combat à Scdan, esl 

lence fonctionneile de la jambe gau- 


ur bravt et dévoué 
ur éclat de bombe, le 1% mia: 19, 
allesnt 
d'iupol 
che, 


PARROT (riarcel), cavalier au dépôt de ca- 


valerie n° 26: cavalier brave et dévoué, A été 
griévement bics par balle, le 15 juin 1940, 
à son posie de Comba Maronville, Amputé 
du la cuisse uroile, 

PHILIPPE René ), brigadier au 214 rcg. 
d 'arulerit rat COUrTAgCUX El CHCrsHqUur, 
Grièévement blessé par éclats de tormlle 
aérienne à nm poste de combat dans Îles 
Fiandres, le 27 mai 4940, à dû subir la uesir- 


ticulation de l'épaule gauche, 


HENRY (Louis), cavalier au 91° ro de 
dragons: Cavalier COouUFraguux el duriour A 
été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 11 juin 41910, à la Ferté-sou Jouarre, 


1 


Atteint d'impotence foncuüonnelle du bras gau- 
che 


MORIN (Maurice brigadier au à x rég. 
d'artlier: di dé n-€ conire ücroncfts 
gradé très courageux, A €lC gra \viment 


blessé par cclat d obus, le 2 juin 19310, à 
Malo-les-Bains, au cours d'un Db nbarde- 
ment de l'arüllerie ennemie, Amputé du bras 
droit. 


GICQUEL ( Georges ), soldat au Got rég d'in- 
fanteric: soldat brave et énergique, A été 
grièvement blessé, le 26 mal 140, alors qu'il 
défendait courageusement Je terrain lors 
d'une attaque ennemie sur Wallen, Ampulté 
de la jambe droite. 


LALOUE (Constant), Soldat au 270 rég. 
d'infanterie soldat courageux. A clé gric- 
vement blessé par éclat d'obus, le 27 mai 1910, 
au cours d’un combat sur la position de ré- 
sistance à Bergues. Ampulé ue l'avant-bras 
droit. 


BARBIER (Georges), caporal au 14° rég de 
zouaves: gradé brave et dévoué, A élé griè- 
vement. blessé par balle, le 27 mai 1910, au 
cours d'une atlaque ennemie à Lille. Amputé 
de la jambe gauch 


MOUSSET (Albert soldat au 102e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A clé griè- 
vement blessé par balle, le 7 juin 1940, au 
cours de la défense acharnée de VauXaillon. 
Amputé du bras gauche, 


POUPIN (Louis soldat au 16% rég. d'in- 
fanterie de forteresse : soldat brave et dévoué, 
A été grièvement blessé par éclat de grenade 
au cours de la défense d'une position à Ri- 
chemont, le 14 juin 1950, Amputé du bras 
gauche, 


GRIGNON (Albert canonnlier au 90% rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par balie, le 13% juin 1940, 
\ son poste de combat à Epernay, au cours 
d'ur attaque de l'aviation ennermie, Amputé 
de la jambe droite. 


CHANTELOLP { Robert |, canonnier au 
106 rég, d'artilicrie canonnier brave et dé- 
voué, Sa batlerie étant en posilion dans un 
bois aux environs de Gembloux, à été griè- 
vement blessé, Le 15 mai 1940, au cours d'un 
violent bombardement de l'aviation et de l'ar- 
tilleric ennermies. Ammpulé de la jambe gau- 
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ADAM (Albert), pionnier au Gü+ rég. de 


A élé griè- 


pionmers: pionnier tres courageux 

vemnent atteint par Cclat d'obus, le 39 mai 
1940, au cours d'une attaque « itée par son 
unité aux -environs de Loos, Armpulo de la 


cuisse droile, 


BROLSTE (Girou pionnier au 417e réy, de 
pionnier pionnier brave 2t dévoué, A été 
grièvement bl . Je A mai 1940. à son 
poste de combat à Calais. Aruputé de la cui 
gaurcl 

BER-ON Joseph), conducteur à la 2%5%° com- 
pas hippo du !: on convoi Clant alla- 
qué, le 20 pnai 190, aux environs d'Abbeville, 
a été s veracot aleint par balle. A 4ù subir 


l'armpulatron de la jaimbe gauche 


FOURMENTRAUX ‘Uarlos,, cavalier au 7e rég 
de drégons porié ivalior brave et dévoué. 
A fé! riévement atteint par baïles au cours 


d'un nent 4 on unilé aux postes ds 
Châteauun. Atteint d'ankslose de la jambe 
droite 
Les nomninalions ci-dessus comportent lat- 
tribulion de la Groix de guerre avec palme, 
Fait à Vichy, le 5 août 1941. 


CT HUNTZIGER. 
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JUSTICE MILITAIRE 


Reserve. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Elat à la guerre, 

Vu !a oi du 27 junlet 195 relative À la 
forme des; actes administratifs individuel: : 

Vu La loi du 2 juin 191 portant statut des 
Juifs (art. 2); 

Vu la loi du 11 août MI sur les sociétés 
secrèies (art. 3); 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
hauts gradés el oflliciers de loges) de M 
ranc-maconnerie, publiée au Journal ojficiel 
du 22 août 1951, et dans laquelle figure M. hes- 
pard (René), lequel s'ienhfie avec M. l'ofti- 
cier asshinilé de justice militaire de 3 classe 
Besnard (Renc-Henri), 


Arrèle : 

Article unique. -- M. l'officier assimilé J# 
usiire mmililaire de %e classe Besnard (René- 
leur) est déclaré démissionnaire d'office, en 
Application des dispositions de la loi du 11 août 
AMEL sur ls sociétés sectèles, 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

GL WUNTZIGER. 





Le général d'armée, commandant en chef 
Mes forces terrestres, ministre  secrélair® 
d'Etat à la guerre, 

Vu Ja loi du ?7 juillet 1940 relative À ja 
forme des actes administratifs individuels : 

Vu a loi du 2 juin 1941 portant statut des 
guuifs art. 2); 

Vu la loi du 11 août 141 sur les sociétés 
Becrèles (art. 5); 

Vu Ja liste par ohédience des dignitatres 
hauts gradés et officiers de loges) de la 
ränc-maconnerie, publiée au Journal officiel 


du 12 août 1941, et dans laquelle tigure 
M. Tozza fEugène), lequel s'identifie avec 


M l'officier assimilé de justice militaire de 
&* classe Tozza (Fugène-Barthé:emy). 


Arrête : 
Article unique. — M, l'officier assimilé de 
Re militaire de .% classe Tozza (Eugène 
rthélémy) est déclaré déinissionnaire d'of- 
filce, en application des dispasilions de la loi 
du 14 août 1941 sur les sociélés secrètes. 
Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
GÙ HUNTAIGER. 
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commandant en chel 


Le général d'armée, ct 
ministre secrélairc 


des forces terrestres, 
d'Elat à la guerre, 

Vu la doi du 27 juillet 190 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 2 juin 1951 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu la loi du 11 août 19%M11 sur les sociétés 
secretes (art. 3); 

Vu la liste par ohédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de ln 
franc-maçonnerie, publiée au Journal ojliciet 
du 27 août 4941, et dans laquelle figure M. Cs- 
reil (Hinile-Antoine), lequel s'identifie avez 
M. l'ollicier assimilé de juslice militaire ad- 
joint Coreil (Emile-Benjamin-Antoine-Nazaire), 


Arrête : 

Article unique. — M, l'ofñisier assimilé de 
justice militaire adjoint Coreil (Emile-Benja- 
imin-Antoine-Nazaire) est déciaré démission- 
naire d'office, en application des dispositions 
de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés sc- 
crètes. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

Gt HUNIZIGER. 








Le général d'armée, comimandant en ch?f 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individus; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs (art. 2); 

Vu Ja loi du 11 août 1911 sur les sociétés se- 
crètes ‘art 3); . 

Vu Ja liste par obédience des dignitaires 
(hauts gradés et offiriers de loges) de la 
franc-maconneric, publiée au Journal ofliciet 
du 1% août 1941 et dans laquelle figure M. Coen 
(Antorio), lequet s'ilentifie avec M. l'officier 
assimilé de justice militaire adjoint Coen (Au- 
lonio), 


Arrèle : 

Article unique. — M. l'officier assimilé de 
justies militaire adjoint Coen (Antonio) est 
déclaré démissionnaire d'office, en application 
des dispositions de la loi du 11 août 1911 sur 
les sociétés secrètes. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

c! HUNTZIGER. 





Le général d'armée, commandant en &het 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des acles administratifs individuels ; 

Vu la loi du 2? juin 1941 portant statut des 
juifs ‘art. 2); 

Vu la loi du 11 août 1911 sur les sociélés 
secrètes (art. 93); 

Vu Ja liste par obédience des dignitaires 
‘hauts gradés <t officiers de loges) de Ja 
franc-maconnerie, publiée an Journal officrelt 
du 23 août 4941, et dans laquelle figure M. Ca- 
hirol (Marie-Louis- Marcel), iequel s'identifie 
avec M. l'officier assimilée de justice militaire 
adjoint Cabirot (Marie-Louis-Marcel). 


Arrèle : 

Article unique. — M, l'officier assimilé de 
justice militaire adjoint Cabirol (Maric-Louis- 
Marcel) est déclaré démissionnaire d'office, en 
application des dispositions de 11 loi du fi août 
1M1 sur les sociétés secrèlss. 

Fait à Vichy, le 19 septervbre 1941. 

Gl HUNIZISER, 





Le général d'armée, commandant en chet 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à là 
forme des actes administratifs inividuels ; 

Vu la loi du 2 juin i941 portant statut des 





juifs (art. 2); 





—— 


Vu la loi du 11 août 1941 sur les socict:s 
secrètes (art. 3); 

Vu la liste par ohbédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de la 
franc-maçonnerie, publiée au Journal officie! 
du 17 août 1%41 el dans laquelle figure M. Ger- 
Uy {Maxune), lequel s'identifie avec M, lof. 
ficier assimilé de justice mililaire adjoint Ge: 
üilly (Maxime-César), 


Arrête : 


. Artiele unique. — M. l'officier assimilé de 
justice militaire adjoint Gentilly (Maxime. 
César) est déclaré déinissionnaire d'office, en 
application des dispositions de la loi du {1 aoû! 
1941 sur les sociclés secrètes. 
Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
G! HUNTZIGER, 


%0———— 





GENDARMERIE 


Par arrêté du 3 septembre 1%1, M. Tuberh 
(Paul-Kené-Marie), colonel de gendarmerir, 
est déclaré démissionnaire d'office, sous re. 
serve de ses droits à peasion ou indemnité, 

ui serent fixés uitérieureiment (application 
des dispositions de la loi du 4 aoûl 1941 sur 
les sociétés secrèles;. 


-+-e + 





SERVICE DE SANTE 
Armée active. 


Par arrêté du 20 septembre 1941, M. le ra 
pitaine d'administration Sesnot (René-Charle-- 
Arthur) est déclaré démissionnaire d'office, en 
application des dispositions de la loi du 11 anûl 
1911 sur les sociétés secrèles et sous réserve 
de ses droits à pension ou indemnités, qui sc- 
ront fixés ultérieurement. 

M. le capitaine d'administration Gesnot sera 
rayé des cadres le lendernaimn du jour où il 
aura reçu notification de l'arrété le déclarant 
démissionnaire. 








+. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décision ministérielle +» date du 19 sep- 
tembre 1941, des avancements de classe où 
augmentations de traitement ont été accorde; 
aux fonctionnaires et employés ci-après dési- 
gnés : 

Chejs de bureau. 
(A dater du 24 août 1941.) 
M. Galand, de la 1re à la bors-classe, 


(A dater du {er octobre 1941.) 
MM. Noblesse, Solier, Hennequin, Tindilière, 
de la 2° classe à la fre classe. 


Sous-chefs de burcau. 
(A dater du 19 août 1941.) 
M. Garrousle, de la 1re à la hors-classe. 
(A dater du 27 août 1:31.) 
M. Gauthier, de la 3° à la 2 classe. 
(A dater du 1° octobre 1941.) 
MM. Bernier, Ragenard, Granger, de la 2° à 
la {re classe. 
Titulaire d'emploi spécial. 


(A dater du 26 novembre 1911.) 
Mlle Lenoir, tibiiothécaire-archiviste adjoint, 


- du traitement de 17.000 fr. au traitement de 


20.000 fr. 
Rédacteurs. 


(A dater du 9 juillet 1%1.) 
M. Charlton, de ja {re classe à la © de réda°- 
teur principal, compte tenu d'un reliquat * 


majoration pour services de gucrre de » Mi 
ct 2 jours, 
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(A dater du 19 juiilet 14941.Y 

M. Debord, de la 2% à la fre classe, compte 

au d'un reliquat de hbonilication your ser 

vices militaires de 5 mois et 42 jours. 

(A dater du 8 août 1641) 

M. Foiliet, de Ja 2e à !a 

‘un reliquat de bonificalion jour ser 
itaires de 4 mois et 23 jours. 

(A dater du 21 août 1941.) 
Marcel), de la 2e à la fre .Jasse. 


{re rlasse, ompte 


M La! y 


(A dater du 14 novembre 19ä1 ) 


» Benard, de la {re à la 2e ciesse de rédac 


rincipal. 
(A dater du 19 décmbre 1941.) 


M. Garraud, de la 3e à ‘a fre riasse, compte 


tenu d'un reliquat de bonification pour ser- 
vices militaires de 12 jours. 


Commis d'ordre et de cor labihté. 


\ 


(A dater du der juillet 1544.) 
AL Avisce, de Ja 3e classe de comaais prin 
cipal à la 2e (1*r tour). 
du 16 juillet 1#41.} 
ja 2% classe de commis prin- 
tour). 


{A da'er 
M. Labrosse, de 
cipal à la fre (2 
(A dater du 17 ucût 191.) 
Miles Jambresie (fer tour), Revlin :2e tour), 
Beaudra (ler lour), de la nors-c'asse Jde com- 
mis principal à la classe exceplonncile. 
(A dater du 3 septembre 141.) 
Mile Landureau, de la fre classe de commis 
principal à la hors-classe ;2 tour). 
(A dater du 24 sep'erubre 1951) 
M. Sanglerat, de Ja hors-:lasse de commis 
principal à la classe exceptionnelle (1° tour, 
(A dater du G octobre 19/1.) 
M. Delmoite, de Ja 3e classe de commis prin- 
cipal à la 2e (2e tour). 
(A dater du 14 décembre 1941.) 


M. Conte, de ja 2 à la ire casse, compte 
tenu d'un reliquat de bonificaticn pour servi- 
ces militaires de 9 mois et 17 jours (1er tour). 


Vérilicateurs. 


(A dater du 4 juillet 1441.) 


M. Graciannette, du salaire de 45 
salaire de 49 fr. 50 (2° tour). 


1. 0 au 


(A dater du 22 novembre 941) 
M. Lasmarigues, du salaire 4e 42 fr. 50 au 
salaire de 45 fr. 50 (1% tour). 


Personnels secondaires. 
(A dater du 1er juillet 1941.) 
M. Tirode, de la 3° à la 2e classe (2e tour). 
(A dater du 6 juiliet :941.) 


M. Thina!, de la 2e à Ja Jre c:asse ,3° tour) 


(A dater du 13 juiliet 4941.) 
M. Mare, de la 4e à la 3e casse (4er tour). 


(A dater du 18 juillet 1941.) h 


M. Frery, de la 2e à ja {re classe (2e tour). 


(A dater du 3 septembre 1941) 
M. Abadia, de la 3e classe à la 2 classe 
(2 tour), 
(A dater du 23 septembre 1941) 
M. Latoulie, de”la 3e à la 2e classe {4er tour. 


Médaille d'honneur du service de santé, 





Par décision du 4 septembre £941!, prise en 
application des dispositions du décret et de 
l'arrêté du 27 juin 1931, la nédai!le d'honneur: 
du service de santé a été Mesrine aux per 
sonnes ci-après désignées jui Se sont particu 
lèrement distinguées dans rmatiuns lu 
pitalières de la région de Paris en juin 1910 


Médaille de 1 


crmeil, 


MM. 

Sauvé (Louis-de Gonzague-Marie-Joseph), mé 
4 l nel de réserve, chirurgien. 

Dionisi (Heuri-Paul-Robert), iew.ena co'ont 
d'administration, gestionnait rer hopila 
militaire du Valde-Grâce à Paris. ; 

Surean iaurice), professeur asrég Inc cin 
chef de Thôpital de Créivil 


Médaille d'argent. 
MM. 


} 1v ir , 1 [l 
Lhoïm Leuis), médecin { ra ne = vé 


médcein chef de hôpital y" tri du 
dessrâce, 
Vielle (Jean-Raymond-G 1). méd col 


ne], rn ‘decin 


chef de hô; tal wiitai! Reg 
à Saint-M@ndé, 


Lorentz {Georg s-4,.hariét né in d 
TÉSCF\ médecin chef ie 1 hépila | 
Dominique-Larrey à Versaill 

Paoli Anioine-Gabriel), nederin lieutenant 


colonel de réserve, médecin chef de 'hôpita. 
coinpémentaire Lakaual à Scéeux. 

Monol (Raoul-Jean), m'decin coinmandant de 
réserve, hôpital militaire Dominique-Larrey 
à Versailles 5 

Gentil (Alexandre - Félix - Auguste), 
commandant, hôpi'al 
à Suresnes. 

Leroy ‘Maxime), médecin , spitasne de réservi 
hôpiial imililaire Percy 4 C'asrart. 

Becart (Auguste-Félx-Lou::), médecin cap 
taine de ré-erve, hôpital cérmpiémentair 
Foch à Suresnes. 

Seguy (Jean-Hippolyte), milecin capilaine 4 
réserve, hôpital comp#imentaire du foyer de 
postes, tflgraphes et téléphones à Cachan 

Mère supérieure Lætitia, de l'hôpilai comp'é 
mentlaire Lakanal à Sceairx 

Sœur Saint-Georges, de l'hôpilat complémen 
taire de Créteil. 


médecin 
mpiémentaire “och 


Médaille de bronze, 


Grimault {René-Edmond), médecin iirutenant 
de réserve, de l'hôpi'al mpémeniaire La 
kana! à Sceaux 


Caput (Jean-Menri-Célestin!, rrcdecin iieute 
nant de réserve. 

Louis (Roger-Lucien-L#on), médecin lieut: 
nant de réserve 

Tolstoi (Serge), médeci iuxilisire, Ce l'hôpi 
lai complémentaire Foch à £Sure:ns 

Quinet (RenfPierre-Robert, dé ixi 
liaire, de l'hôpital mpérientaire Lakar 


à Sceaux 


i : 
P. Pinrt, a ljudant, de la place d: Par 


MINISTÈRE DE £A MARINE 





Fonds de concours 





Par” arrèté 


a clé ouvert 


en dat au 1» ptemb: 1051, 


au budget de 








de la marine m inde), nour exer » 191! 
un crédit de fonds de concour nn) f 
applicab aux “hapitr S ‘: ‘ ‘ 
ram 
Chap. 49 — Personnel divers à jn : 
tructlion, de contrôle, de police e de 
gardiennage ...,..,....... sésstrs see à. O0 
Chap. 60. — Déper diver co 
cernant les personn des « { 
extérieurs. — Frais d'examen, mobi 
BNP HOOINNS ............ “ ei Os 
& CD PR LE 
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L'ETAT FRANÇAIS 





Solde des équipages re la flotte. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
for ina mes 1 Ca , et le ministre se- 
crét d'Etat à ! n national! t aux 
finances 

\ le à ret du % oct , 1929 po ! règles 
Ù l IT la Sokie des Inarmns du corps des 
{ | t ae a otte « tn ndivénes et 
‘ 11 ! | ri e ures « \ 111A= 
" { 1 I 11 

\ \ ! ( [l 140 hitia l'ar- 
Î ‘ { | fu 

Arr 

Art {er Li pre: ni arrclié constitue la 
troisieme mo on au décr du 22 octobre 
1929, pri | nont modifié les 17 et 28 sep- 
tembre 1941. 

art. ? Le tarif IV E « Primes diverses ,, 
anhitioxt \ d du 22 octobi 1920, cost mo- 
difi Lin | 

_—.——— 
GRADE 
fe ‘ ‘ ô 
1 
GRADES 1) personrel irveillant 
\ l'enradrement 
des sections sptciales, 
| #) 
——— 
| fr 
Maitre print À 12 , 
Pemniers inañires.....…. | 10 50 
Aspirants de 1 rve, | 10 50 
Maitres ... 6 | 9 » 
S ont Haialir Ve 1 M 
Quartiers na . 6 » 
DR Lis iosssatd » 
— ——— = 


Fait embre 1941. 

Le minislse secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux nances, 

LVES BOUTIMLLIER. 
L'aniral de la flotte. ministre secrétaire 
d'Etat à la narine commandant en 
che] des { re mari ire [r'ançgaisrs, 
Al DARLAN 


à Vichv, le 30 sept 





CES AT RSS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Office national méléceroiogique, 





1: { Î [ Nile 
Li 1 \al9 

\ ! t ( t lo 

| 1- 
ut 
i Lo le 
tion * pé- 
f [ Vi- 
Î CRE: f 14 
‘ ' du 
l 14 
Vi 1 2er 1940 madifiant l'are 
l 1 du 1 Î 1119 
Art 1er l [l i pi es 
au } { le l'of \A- 
1 1 1 1 ‘ 

Le taux de { ndcimnité est fixé à 3 000 
[ra par an pour vents marics et à 
2.400 fr. par an pour Îles agents célibataire 

I nt ‘| 1 n est à quise que pen- 
dl ‘jour ns fa 7 * cspaunole de l'em- 
| fier e jour de l'arrivée au 
| \1f ion jusqu'au jour du départ in- 

nr Elle est payable mensueliement 
d CCHU, 
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Art. 2. — Les dispositions qui précèdent por * 2° Ont été rapportées les dispositions de l'ap. 
teront effet à compler du fer juillet 1944. Arrèle : rêté du 14 janvier 1941 en ce qui concerne 
Art. 3 — Le secrétaire d'Etat à i'avialion et Art. 14°. — Les paragraphes fer, 2 et 3 de la relève de fonctions de: 
le secrélaire général pour les finan publi irrèlé susvisé du 15 juillet RUE _— rempla- M. Zanctta, facteur à Alger. 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con | CES Par les dispositions suivantes M. Violante, agent des lignes à Tebessa. 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, « En Cas de double absence ou double em- 
x . e ’ ni chic ’ _p ac et de M. Planté, une | 
Fait à Vichv. le 25 septembre 1941. I ment de M. Faulhuc et de M. , une 
PR N VERT ! : ’ <ous-dél'gation de signature est donnée à 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, M. Prévost, chef du 2 bureau. et à M. Hau- 
Gl BENGERET. mann chef du 3e bureau de ia direction de SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Le ministre secrétaire d'Etat l’'edministration générale (échelon de Paris 
‘£ror OR nu doi: p à l'elfet de signer au nom du secrétaire d'Etat 
à l'économi nution " el au Jinances, toutes ordonnances de payement de virement. A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
YVES LOUTHMILLIERN., de délégation, lettre d'avis d ordonnance, piè- 
fi center ces juslifivalives des dépenses, pièces compta- ; 
bles el ordres de receltes ». Cabinet du secrétaire d'Etat. 
k Art. 2%, — Le directeur de l'administration sé 
Transfert de crédits. générale, du perswmnel et de la comptabi'ité PA r 
est chargé de l'exécution du présen! arrêté. a secrétaire d'Etat à la production indus 
rielle, 


Rectificatif au Journal officiel dun 28 seplem- 
bre 1951: page 4178, arrêlé du 22 septemb: 
4941, article 2, au lieu de: « Art, 2. — ... une 
somine de 169.754.000 fr. est définitivement an 
nulée », 1e: « ... une nie de 169,754.404 


t définitivement annulée... ». 


RS 


frames es 


Ecole nationale supérieure de l'aéronaut'que. 





septembre 1941, ont él 
onale supérieure de Faéro 
issement, en qualit 
te du concours d'a 


Par arrôté du 92 
adimis à l'école nali 
naulique, par orire de € 


d'élèves titulaires, à la su 


mission de 1911: 
A. — Elèves titulaires français. 
1o Concours en zone occupée. 
1 MM.Coutier (Jean). 
2 Mérie! (Pierre), 
ni Lafond (Marcel 
û Moiron (Jean 
D» Guilhamon (Jean), 
9% (Concours en zone libre. 
1 MM. Gay (Jean) 
2 Walernaux (Georges), 
5 Roger (Raoul). 
nl de Rover-Dupré (Max). 
, Courdil ‘Henri), 
PB. — Elèves tilulaires étrangers. 


4 MM. Levan-Thiem. 
2 Tran-Than-Xuan. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationat 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 23 avril 1941 portant réorgani 
salion du secrétariat d'Elal à l'éducation na 
tionale et à la jeunesse; 

Vu les arrêtés des 25 avril et 25 juif'et 19.1 
porlant organisation de la direction de l’admi 
nistration générale, du personnel et de la 

comptabilité au se crétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1941 portant: 

do Délégation de signature à M. Paulhac, ai 
recteur de l'administralion générale, du per 
sonnel et de la comptabilité; 

9%o En cas d'absence ou d'empêchement je 
M. Paulhac, sous-délégalion de signalure à 
M. Pianté, directeur adjoint, en ce qui con 
cerne les secrétariats généraux de l'instruction 
publique et des beaux-arts; 

3o En cas de double absence de M. Paulha 
et de M. Planté, sous-dé'égation de signature 
à MM. Prévost et Morireux, chefs de bureai 
à la direction de l'administration généra's 
téchelon de Paris), 


ïl 





1941. 
CARCÇCOPINO. 


Fait à Vichy, le 230 septembre 


JÉRÔME 


SECRÉTAR!AT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Inspection de l'enfance. 


Par arrêté du 19 septembre 1941, M. Barry, 


inspecteur de l'enfance du Puy-de-Déme, est 
affecté au département de Ja Haule-Savoie (in- 
lérét de serv ice), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Rernise de débet. 


Par arrèlé du nuuisitre secrétaire d'Elat à 
‘éconoiaie nauonale el aux finances et du 
crélaire d'Elat aux communications en dale 


il a cié fail remise à 
Caionzana (UOrsc\ 


mbre 1941, 
demeurant à 


du 20 seple 
AM biancont, 


L 


ex-cnlrepreneur du service Ge trassporl des 
dépèches postales en automobile de Calvi à 
Catenzana, d'une sornme de 60.000 fr. et des 


sur le montant du 


aroils y ülférents 


d het de 65.253 fr, $3 mis à sa charge par 
arrèlé du 23 juillet 1994. 
— 6-0 ©— 


Services exicrieurs des postes, télégraphes 
et téltphones. 


Par a:rèlés en date du 27 septembre 1941: 
lo Ca, été rapportées les dispositions de 
l'arrôié du os septembre 1941 en ce qui con- 


intion € : qualité de chef de sec- 
Uon sur place de M. Noël, contrôleur prin£ipal 
à Faris ki. P.; 

20 Ont é!$ promus: 

Cheî d2 seclion à Paris-Chèques, M. 
contrleur dns ipal à Païis-R. P, 

Chef d: bureau central téléphonique de 2% 


Noël, 


classe à Perpignan, M. Boissière, receveur de 
3 classe à Nemours. 
_———@ @ S— 


Par arrètés du secrélaire d'Elat aux commu- 
nicalions en date du 26 seplerobre 1941: 

1° Ont été p'acés dans la posilion prévue par 
l'article 1° de la loi du 17 j'iillet 1940: 

M. Lepinay, contrôleur à Paris-R. P. 

M. Astaud, facteur-receveur, le Barroux ({Vau- 
cluse). 

Les intéressés bénélicieront en conséquence 
des dispositions de l'article 2 de ladite loi: 











Vu la loi du 12 juillet 1940 relalive à la com. 
position des cabinets ministérie}s, 
Arrête: 


Article unique. — Sont nommés au cabinet 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
{rie lle : 

Directeur du cabinet, 
Vidal, 


M. Charles capitaine de l'armée dr 


l'air, ingénieur diplômé de l'école polytech 
nique, 
Directeur adjoint du cabinet. 
M. Jean Bonnefon-Craponne, docteur es 
droit. 


Chef de cabinet. 


M. Jean Clavie, 
factures. 


ingénieur des arts el manu 


Chargés de mission, 
M. Claude Popelin. 
M. Georges-Pierre Chassagne. 
Fait à Vichy, le 27 septembre 1941. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4063. — Décret du 21 septembre 1941 
réglementant la profession d'agent d'’af- 
faires en Afrique occidentale française 





Nous, 
français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du garde des sceaux, mn 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
uisant le gouvernement général de F'Afri- 
que occidentale française et les textes mo- 
dificatifs ; 

Vu l’article 21 du décret du 12 janvier 
1932, sur les conditions d'admission et de 
séjour des étrangers en Afrique occiden- 
tale française, 


du 


Décrétons : 


Art, 1e. — Pour l'application du présent 
déeret, sont réputés agents d’affaires ceux 
qui, en dehors des officiers ministériels, 
des avocats et des agréés auprès des tribu- 
naux, ont pour profession habituelle de 
gérer les affaires d'autrui, litigieuses où 
non, de conseiller et de renseigner le pu- 
blic ou d'intervenir en son nom, le tout 
moyennant rétribution. 
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ge mir ,) ta! 
JIRRIRRC Ci 


notaniment « onsidi res « 
Jes écrivains publics et ies agents de ren 


Sont 


seignements, Ne sont pas considérés 
corume agents d'affaires ceux qui gorent 
pour le compte d'autrui, à litre de salaries 
ou à tout autre tilre, ues propritiés ou 
ucs exploit itions commerciales, agricoles 
ou industrielles, même s'ils détiennent un 
mandat général pour gérer les affaires des 


propriétaires ou des exploitants, 

La profession d'agent d'affaires est in 
compatible avec tout man lat politique, et 
tout emploi permanent rémunéré par une 
administration publique ou un établisse- 
went publie. 

Conformément aux articles 1% et 632 du 

commerce, les d'affaires 
sont commercants et SOUTNIS, 
comme tels, à toutes les obligations impo- 


sées aux commerçants par les lois et règle- 


agents 


code de 


. t 
des sont 


ments en vigueur, 

Art. 2, — Nul ne peut exercer, en Afrique 
occidentale francaise, la profession d'agent 
d'affaires s'il n'en à obtenu au préalable 
l'autorisation de l'autorité administrative. 

Art. 3. — L'autorisation d'exercer la pro- 
fession d'agent d'affaires est donnée par 
le gouverneur ou, en ce qui concerne ja 
circonscription de Dakar et dépendances, 
par l'administrateur, pour tout ou partie 
du territoire de chaque colonie du groupe 
où de la circonscription. 

Art. 4. — Sont seuls admis à postuler 
l'autorisation: les citoyens ou sujets fran- 
cais, les protégés français et administrés 
sous mandat français. 

En outre, l'aulorisation ne peut être ac- 
cordée qu'après enquête administrative et 
seulement à ceux qui n'ont encouru au- 
cune condamnation pour fait contraire à 
la probité ou pour agissements incompati- 
bles avec le respect dù aux autorités ou 
institutions francaises et jouissent, en ou- 
te, d'une honorabilité reconnue. 

Art. 5. — Le refus d'autorisation n'a pas 
à être motivé et n’est susceptible d'aucun 
recours. 

Art. 6. — L'autorisation d'exercer la pro- 
fession d'agent d'affaires pourra toujours 
être retirée après enquête administrative. 
Elle devra l'être obligatoirement lorsque 
les agents autorisés cesseront de satisfaire 
aux conditions prévues par l'article 4 ci- 
dessus. 

Le retrait d'autorisation est soumis à 
l'agrément préalàble du’ gouverneur géné- 
ral, haut commissaire, 

Le retrait est décidé par le chef de la 
colonie, après avis du conseil privé ou 
d'administration et notifié par la voie ad- 
ministrative. La décision tixera le délai 
dans lequel les intéressés devront cesser 
leur activité. Ce délai sera compris entre 
trois mois et un an. Il ne sera accordé au- 
cun délai lorsque le retrait sera motivé par 
une condamnation. 

La décision de retrait n'a pas à être mo- 
üvée et n’est susceptible d'aucun recours, 

Art. 7. — Ceux qui exercent actuellement 
la profession d'agent d’affaires telle qu’elle 
est définie ci-dessus devront, dans un délai 
de trois mois à compter de la promulga- 
lion du présent décret, formuler une de- 
mande d'autorisation d'exercer auprès du 
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Ils pourront contin xt en atten 
} t | + | 
u 14 it ut 11 = t Th LI “ 11 
écard. 

Le re ul 1 
decidé et notifi 1 l ) pre 
vu à l'article 6 

Art. &. Li nfract iUX | 
pri cdent seront pu s ü Wii Cili} { 
ment de un à trois 1ois et d'u nl 
de G.000 à 60.000) f 1 de lune de € 
deux peines ulement, 

Il pourt 1 être f ppl tion Î l'art 
cle 463 du code pénal, 

En cas de récidive, la peir l'en] 
sement sera toujours prononcee, 

Art. 9. Ious ducument 1 corres] 

FRE erHatalil uus its ul 4 
mème à l'usage des particuliers, ro 
être rédigés en fran s'il est nécessaire 
d'employer une autre langue, le texte fr 
digé en francais devra to u1 £ il l 
fa e du t xte rt liga | | itre | 
EuL. 

Tous documents ou correspondance éla 
blis pal les agents d'affaires devront vire 
révétss de leur signature et de la mm 
ion lisinle de leur nom et de leu: 

Art. 10, — Les infractions à l'article 9 


seront punies d'un emprisonnement de six 
à quinze jours et d'une amende de 60 à 
Gt) fr. ol de l'une de deux peines 
seulement. 

En cas de récidive, la pt ine d'en prisun- 


ces 


nement sera toujours prononcée. 

Art, ‘if: Les pérnalit Drévues pour 
les agents d'affai es exercant sans auto, 
salion sont applicabl S à tons ceux d'u 
exerceralent la ancme activité de manicre 


habituelle sous le couvert d’un 
fession. 


Art. 12. — Sont abrogtes toutes les dis 
posillons contraires au présent décret et, 
en particulier, celles de l’article 21 du dé- 


cret du 12 janvier {932 sur les 
d'adinission et de séjour d cran en 


CON HAE 


Afrique occidentale frincaise ci tant 
qu'elles concernent les agents de rensei 
gnements, les agents d'affaires et les éeri 
Vains publics. 

Art 13. — Le garde des sceaux. minis!r 


secrétaire d'Etat à la justice, et le sec 
taire d'Etat aux colomies sont chargés üâe 
l'exécution du présent décret, qui sera pur 
blié au Journal ofjiviel. 


Fait à Vichy, le 21 seplembre 1941, 


hal de France, che’ de 


Par le Max 
francais : 
Le qgasle des Sccaur 
ministre secrétaire d'Elat à la j' 
JOSEPH BARTHELEMY, 


Le 


Lux A 


secrélaire d'Etat aus 
A'° PLA 


+0 





Personnel colonial. 


Par arrêté du secré 



































en date du 13% septembre 1951, M. Baril (Paul 
Jean-Baptiste), atnis des . 
vices pee lires hi X l # uné 
comm.< de | n 71 ompter du fer jun 





chef de la colonie intéressée. 


nserve, { 


I c« 


vier 1940, 
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mois 16 jours à « ervé dans sa classe 
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AVIS & COMMUNICATIONS 
Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 

Décisi UD. 9 uünt« Getion d'« mijdoi des _ntlaux 
non IrTreur dans la construction des mæ 
Chines et des installations industriel s). 
Rectificatif au Journal officiel du D septeme 

bre 1941 | | 
Pa ' de ] i ne, au cu de: 
4. Elements de machines et pires de con- 
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tr « | Liements de machines 

et pu de construction » 

Page 4954, % colon 1e, après Ja 74e ligne 

ajouter à 

« Le répartiteur, 
DATNLIZET, 
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uaurt l4 : fit AIVEL ru 11 cCant 
qui et élrctriqu« 
" MOTQUET », 
Déci D. 12 du répartiteur « hef de la section 
du pétrole 

Re licatf au Journat offre du À pt'ern- 
bre 4941 1016, {r nne, 6% ligne; page 

LR % li 1 leur ds « Déci- 

D. 11 dn 3 se; 1041 », « Décl- 
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; | Le programe des ronnaissances exigées 
Secrétariat d'Etat aux communications. } «+1 celui annexe à Tarrélé ministériel du Ministère de l’économie nationale 
| 18 janvier 1937 (Journal officiel du % jan- et des finances, 
| vier 1937). BAR ANS RARES 
Ari le conCon pou l'ardini 1 l'errie Pour tou re1 cignements, s'adr ser an F 
plor ! hef d UL ‘ ha | bureau de l'ingénieur en chel des ponts el Sociétés étrangères 
rs chaussées du département de FArdèche, à Fee 1 
: Privas (joindre un timbre pour la réponse). La société Aulo-Hall, société anonyme, ayant 
; Le, son siège à Casablanca (Maroc), est, à partir 
po plu 7. "M _ Les candidats désirant prendre part aux du {7 seplembre 1941, désabonnée au timbre 
ch q Ù 2e Je pa rs | épreuves du concours devront faire parvenir, | pour 9.000 actions, n°s { à 90000, d'une valeur 
de PArd id. , 7 | à la née adresse, avant le 43 octobre 1941, | nominale de 100 fr. chacune. 
Le 1 | le pl ! au urs est | leur demande d'admission accompagnée des _Lesdiles actions sont exonérées du droit de 
dé trois pour | national | pièces réglementaires, Uümbre (L, du 14 avril 1925). 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 





TRIBENAL INTERDEPARTEMENTAL DES DOMMAGES DE GUERRE £ PARIS È 
(Application de l'article 3 de la loi du 22 juillet 1925.) 4 





AVIS DE CON VOCATION 


| 


l'article 9% de Ja loi du 922 juillet 1923, modifié par le dézrot du 28 décembre 192%, les sinistrés 


Conformément aux dispositions de 
présenter aux dates ci-après indiquées, à quatorze heures trente, au siège du tribunal interdépar. 


dont les noms <divent, sont invités à se 
teimental des donunaues de guerre de Paris, 71, boulevard Pereire, pour Voir statuer sur leur deinande d'indemmnité de dommages de guerre, 


Ce présent avis a été égalcment affiché à la porte de la mairie du lieu du éommage. 

IL est rappelé à ceux-ci, qu'aux termes de Particle 27 de la loi du 17 avril 1919, ils peuvent se faire assister ou représentà par un 
membre de leur famille, un avocat où un officier ministériel, Les personnes qui recevraient mandat de les représenter doivent étre, à 
l'exception des avocats ou des avonés, munies d'un pouvoir avec signature Kgalisée par le maire. H est également rappelé que ke 
Tribunal des dommazes de guerre stalue sur mémoire. Les intéressés sont donc priés de déposer, avant l'audience, toutes pièces justificatives 
destinées à compléter leur dossier, 
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AUMEROS NATURE NUMÉROS, NATURE 
des NOMS ET PRÉNOMS LIEU et sratégorie des NOMS ET PRÉNOMS LIEU et catégoris 
dossiers | des sinistrés du dommage | des doseiere | des sinistrés du dommage des 
au grefe | dommages au grefle dommages, 
| . 
| | | 
| | | 








tudience du 11 oclobre AA. Audience du 21 octobre 1911 (suile). 


59%4 & M. Vandeville François)... Denain (Nord)... tre, % oo > 5 B M. Trevaux-Bourr..........,,.'Arras (Pas-de-,3 calégorie. 
catégorie, Calais), 76 bis, 
0% pb M. Vandeville (Francois)... Chiauny (Aisn ire, %e et 3° rue de Cam- 
: calégorie, brai. 
8721 np M. Vandeville {François)..... Cencin (Nord)... fre el 2 calé 1501 8 M. Souillard-DUPin......s0se.. 'ATTAS (Pas-de- 3% calégorie. 
corte Calais), 178, 
S72 & M..Vandeville (François)... Anvers: Belgi- fre, 2e çt 3 rue du Tem- 
que). | categorie. plc. 
872% B M. Vandeville (François)... Saint-Quentin 2e et %e caté- 
4 (Aisne). gorie. Audience du % octobre 191, 
8724 B M. Vandeville François)... Tilleur, près 2 et 3% calé- 
Liége  (Belgi gorie. 10314 Mine veuve Meunier (Berthe) Graond-FaytiRéductlion 
que. contre M. Guyon (Théo-! (Nord), d'’honorai- 
8725 8 M. Vaudeville (François)... Denain (Nord)... 1re, 2e et 2° phile), res. 
catégorie, 919 = ste d nait it a'i e : À £ ce tic 
945 D Les avarts droit à la succes- Mérignac (Gi 3% catégorie, — “T'es bete. ; (NGrd). er g “#"# 
sion de M. Luther ronde). ï - . ' res 
0496 Bb Les avant- droit à la succes- Mérignac ({Gi- % calégorie. j'z 
sion de M. Fare ‘Alexandre). ro de). | 10:53 [Veuve Schelleus (Florian) et|Lille (Nord), 84,!2e catégorie. 
9314 n M. Sohieski (Jean)..........0 0 Moscou (Russie). 2 catégorie. consorts, rue Jules- 
4389 Bb Consorts Baadelocque.....…... Arras (Pas-de- 3% catégorie. Guesde. 
| Calais), 154, 1027 B|Les ayants droit à la succes-|Tourcoing etitre catégorie 
| | ed de ] sion Mellier (Henri), Roubaix, 
« t 
à, = 9582 B|Indivision Mariage-Rouez.....!Solre-le-Château| {re, 2e et 2 


a ne . 
Audience du ?1 octobre 1911. 3%, Grand'Rue,| catégorie. 

















4252 B|Les ayants droit à la succes-|Arras (Pas-de-!3% catégorie 
9588 B Les avants droit à la succes- Bric (Somme)...,3 calégorie. et sion Lefebvre-Rouchez, Calais), rue de 
| sion des époux Luquet-Do-| 123 B Cambrai, 62 
È bresset et 717. 
ne , » " N rrs s bn e . s 14 ve Mir: in j 
63 1 M. Pavy-Delisse.....sessssoe e ee: de 4 3 catégorie. 4256 B8|Les ayants droit à la succes-[4rras (Pas-de-|3 calégorie 
roc de Cam- sion Rebout-Levray. Calais), 21-23, 
brai. rue de Ba- 
4349 » Société  Delecluse (Charles)!Arras (Pas-de-!3% calégorie. paume. ; 
et GC», Calais), 44, rue 6279 8|Les ayants droit à la succes-[INoyelles-Godault|3 catégorio. 
| de Cambrai. sion Butruille (Victor). (Pas-de-Calais). 
——— 
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